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Il a été indiqué, par erreur, au sein de la revue de « juillet – août 2016 » que la synthèse du plan d’action 

sur l’égalité entre les femmes et les hommes avait été supprimée par le décret n° 2016-868 du 29 juin 2016.
L’obligation d’établir une synthèse du plan d’action est maintenue et figure à l’article R. 2242-2-2 du code du 
travail.
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le prinCipe de neutralité 
insCrit dans le règlement 
intérieur de l’entreprise : 
beauCoup de bruit pour 
rien ?
Au cœur d’un été marqué par des débats sur le port du 
burkini dans l’espace public, dont l’interdiction a finalement 
été sanctionnée par le Conseil d’Etat le 26 août dernier, la loi 
relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à 
la sécurisation des parcours professionnels du 8 août 2016 a 
prévu une disposition relativement discrète :

« Le règlement intérieur peut contenir des dispositions 
inscrivant le principe de neutralité et restreignant la 
manifestation des convictions des salariés si ces restrictions 
sont justifiées par l’exercice d’autres libertés et droits 
fondamentaux ou par les nécessités du bon fonctionnement de 
l’entreprise et si elles sont proportionnées au but recherché » 
(art. 2- art. 1321-2-1 nouveau).

Cette disposition trouve son origine dans les travaux de 
la commission BADINTER qui avait été désignée par le 
gouvernement pour définir les principes fondamentaux 
dans le cadre de la réécriture du code du travail. Y figurait 
notamment la liberté du salarié de manifester ses convictions, 
y compris religieuses, sauf en cas de restrictions justifiées et 
proportionnées.
 
Certes, la loi met en exergue le principe de neutralité, qui 
peut désormais être inscrit en tant que tel dans un règlement 
intérieur mais elle ne définit pas ce principe et ne le limite 
pas à la neutralité religieuse. D’autres aspects tels que des 
convictions politiques peuvent donc être visés par le règlement 
intérieur. La neutralité sur le plan religieux existait déjà dans 
les services publics. Peut-on en déduire une volonté de réduire 
la différence de traitement entre le secteur privé et le secteur 
public, en permettant le recours exprès au terme symbolique 
de « neutralité » dans l’entreprise ?

édito

anne-laure périès 
Avocat associé 

Montpellier

la revue capstan
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En outre, la loi sécurise les règlements intérieurs d’entreprise qui contiendraient 
déjà des restrictions de ce type et entérine la jurisprudence dégagée en l’espèce, 
notamment dans l’affaire « Baby-Loup ». La Cour de cassation avait considéré que les 
restrictions à la liberté du salarié de manifester ses convictions religieuses devaient être 
justifiées par la nature de la tâche à accomplir, être proportionnées au but recherché et 
résulter d’une formulation suffisamment précise du règlement intérieur.

La loi dite travail renvoie à cette appréciation in concreto que l’entreprise a la responsabilité 
d’opérer, en évitant les écueils d’une potentielle discrimination, de l’atteinte à la vie privée 
des salariés, à la liberté d’expression invoquées par certains ainsi qu’à la liberté religieuse 
considérée comme une liberté fondamentale, mais dont la manifestation pourra être 
restreinte dans certaines conditions.

La notion de « nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise » pourrait donner 
l’impression d’une marge d’appréciation plus large pour les entreprises que la seule 
mesure de la nature de l’emploi et des tâches à effectuer mais la nécessité de justifier 
objectivement de telles restrictions demeure. 

La loi ne modifie donc pas les règles déjà existantes et résultant de la jurisprudence, elle 
les consolide.

Fallait-il toutefois inscrire une telle disposition dans le corpus législatif actuel ? Le code 
du travail précisait déjà que le règlement intérieur ne peut contenir des dispositions 
restreignant les droits des personnes ainsi que les libertés individuelles et collectives sans 
être justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni être proportionnées au but recherché 
(art. L 1321-3)

Sans doute fallait-il clarifier la situation de la manifestation de la religion au travail (voire 
des convictions politiques) dans un contexte national et européen pour le moins troublé.
Plusieurs projets et propositions de loi à la suite de l’affaire Baby-Loup avaient été 
envisagés, notamment un texte adopté par le Sénat qui visait à instaurer un principe de 
neutralité religieuse dans les crèches, jardins d’enfants et tous lieux d’accueil des enfants. 
Aucun n’avait jusqu’alors abouti.

La loi dite travail a l’avantage de s’appliquer à tous les secteurs d’activité, sans distinction 
périlleuse selon la nature de chaque entreprise.

Elle ne règle pas cependant la question de la nature des restrictions pouvant être 
opposées aux salariés. Si celles qui sont dictées par des impératifs d’hygiène, de santé 
et de sécurité ne posent pas de grandes difficultés en pratique, celles qui relèveraient de 
la décence, des bonnes mœurs, de l’image de l’entreprise et des contacts avec la clientèle 
par exemple sont plus ambiguës.
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Au sein même de la Cour de justice de l’Union Européenne, la possibilité d’interdire à une 
salariée d’être voilée compte-tenu de ses contacts avec la clientèle fait débat (une avocate 
générale y est favorable s’agissant d’une standardiste belge, affaire C 157/15 ; une autre 
avocate générale y est défavorable s’agissant d’une ingénieure française qui intervient 
chez des clients, affaire C 188/15).

Dans l’attente d’une décision du juge européen en 2017 et compte-tenu de l’entrée en 
vigueur de la loi dite travail, il appartient désormais à chaque entreprise qui souhaite 
inscrire ou maintenir le principe de neutralité dans son règlement intérieur de 
réfléchir, en fonction des situations qui se présentent, à la portée de ce principe 
et à la nature des restrictions qui pourraient éventuellement être apportées à la 
manifestation des convictions du personnel. 

La loi a sécurisé dans une certaine mesure les pratiques existantes mais tout indique que le 
débat va se poursuivre en France et en Europe.
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Contexte. – Le fonds chargé du financement des droits 
liés au compte personnel de prévention de la pénibilité 
dispose de recettes constituées notamment par deux 
cotisations versées par les employeurs. Une cotisation 
dite de base et une cotisation dite additionnelle.
La cotisation additionnelle a pour assiette les 
rémunérations ou gains perçus par les salariés exposés 
à des facteurs de pénibilité.
Initialement, l’article L. 4162-20 du code du travail 
prévoyait qu’un décret devait fixer le taux de cette 
cotisation entre 0,3 % et 0,8 % des rémunérations 
pour les salariés exposés à un seul facteur. Le taux 
devant être compris entre 0,6 % et 1,6 % pour les 
salariés exposés à plusieurs facteurs.
Un décret n°2014-1157 du 9 octobre 2014 a, par suite, 
fixé des taux de cotisation à un niveau inférieur à cette 

fourchette légale, ce qui conduisit à son annulation 
(CE, 4 mars 2016, n°386354).
Entretemps, la loi du 17 août 2015 a modifié le 
montant bas de ces fourchettes, qui furent portées à 
0,1 et 0,8% d’une part et 0,2 et 1,6% d’autre part.
taux. – Le décret du 11 juillet 2016 établit finalement 
les montants à :

- 0,1 % pour les années 2015 et 2016 et à 0,2 % 
à compter de l’année 2017, au titre des salariés 
ayant été exposés à un seul facteur de pénibilité 
au-delà des seuils d’exposition ;

- 0,2 % pour les années 2015 et 2016 et à  
0,4 % à compter de l’année 2017, au titre des 
salariés ayant été exposés simultanément à 
plusieurs facteurs de pénibilité au-delà des seuils 
d’exposition.

Hygiène et sécurité

Pénibilité : taux de la cotisation additionnelle
Décret n° 2016-953 du 11 juillet 2016 fixant les taux de la cotisation additionnelle due au titre du 
financement du compte personnel de prévention de la pénibilité
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La loi Macron a créé un statut de défenseur syndical 
pour assister ou représenter le salarié ou l’employeur 
devant les conseils de prud’hommes et les cours d’appel 
statuant en matière prud’homale (C. trav., art. L. 1453-
4). C’est un salarié protégé (C. trav., art. L. 1453-9).
Le décret du 18 juillet 2016 précise les modalités 
d’établissement des listes et conditions d’exercice des 
défenseurs syndicaux.
établissement de la liste. – La liste des défenseurs 
syndicaux est établie par le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi, sur proposition des organisations 
d’employeurs et de salariés représentatives au 
niveau national et interprofessionnel, national et 
multiprofessionnel ou dans au moins une branche. 
Ces dernières désignent des défenseurs syndicaux au 
niveau régional en fonction de leur expérience des 
relations professionnelles et de leurs connaissances du 
droit social.
Les défenseurs syndicaux exercent leurs fonctions à 
titre gratuit.
Ils sont inscrits sur la liste de la région de leur domicile 
ou du lieu d’exercice de leur activité professionnelle (C. 
trav., art. D. 1453-2-1).
Les conditions générales d’exercice des fonctions de 
défenseur syndical sont précisées par l’organisation 
qui propose l’inscription et portées à la connaissance 
de l’autorité administrative (C. trav., art. D. 1453-2-2).
La liste des défenseurs syndicaux est arrêtée dans 
chaque région par le préfet de région et publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région (C. trav., art. D. 1453-2-3).
La liste comporte notamment les nom, prénom, 
profession du défenseur, le nom de l’organisation 
syndicale ou professionnelle qui le propose et, au choix 
de cette organisation, les coordonnées de l’organisation 
ou celles des intéressés.
Elle est tenue à la disposition du public à la direction 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi, dans chaque 
conseil de prud’hommes et dans les cours d’appel de 
la région.
CompétenCe territoriale. – L’inscription sur cette liste 
permet l’exercice de la fonction de défenseur syndical 
dans le ressort des cours d’appel de la région.
Toutefois, lorsqu’il a assisté ou représenté la partie 
appelante ou intimée en première instance, le défenseur 
syndical peut continuer à assister ou représenter celle-ci 
devant une cour d’appel qui a son siège dans une autre 
région (C. trav., art. D. 1453-2-4).-.
révision de la liste. – La liste des défenseurs syndicaux 
est révisée tous les quatre ans. Elle peut être modifiée à 
tout moment si nécessaire, par ajout ou retrait.
Le retrait d’une personne de la liste des défenseurs 
syndicaux est opéré à la demande des organisations 
ayant proposé son inscription ou à l’initiative de 
l’autorité administrative.
Sauf à justifier d’un motif légitime, l’absence d’exercice 
de la mission pendant une durée d’un an entraîne le 
retrait d’office de la liste des défenseurs syndicaux (C. 
trav., art. D. 1453-2-5).
Le défenseur syndical peut être radié de la liste par 
le préfet de région en cas de méconnaissance de ses 
obligations relatives au secret professionnel pour toutes 
les questions relatives aux procédés de fabrication et 
à l’obligation de discrétion. Il est radié d’office par 
le préfet de région en cas de défaut d’exercice de sa 
fonction à titre gratuit (C. trav., art. D. 1453-2-6).
information de l’employeur. – Le directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi informe l’employeur du salarié 
inscrit, de l’acquisition et du retrait de la qualité de 
défenseur syndical (C. trav., art. D. 1453-2-7).
absenCe pour formation. – Le défenseur syndical 
informe son employeur de son absence pour la 
formation à laquelle il a droit (dans la limite de deux 

Contentieux 

Prud’hommes
Décret n° 2016-975 du 18 juillet 2016 
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semaines par période de quatre ans) par tout moyen 
conférant date certaine (C. trav., art. D. 1453-2-8) :

- au moins trente jours à l’avance, en cas de durée 
d’absence égale ou supérieure à trois journées 
de travail consécutives ;

- au moins quinze jours à l’avance dans les autres 
cas.

La lettre précise la date, la durée et les horaires du stage 
ainsi que le nom de l’établissement ou de l’organisme 
responsable.
L’organisme chargé du stage délivre au salarié une 
attestation constatant sa présence au stage. Cette 
attestation est remise à l’employeur au moment de la 
reprise du travail (C. trav., art. D. 1453-2-9).

Le texte proroge les effets de la convention relative à 
l’indemnisation du chômage arrivée à échéance le 30 
juin 2016.

Chômage

Détermination des règles d’indemnisation du chômage applicables 
Décret n° 2016-961 du 13 juillet 2016 relatif au régime d’assurance chômage des travailleurs 
involontairement privés d’emploi
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Dans un décret n° 2016-941 du 8 juillet 2016 (JO 
10 juill.), les pouvoirs publics ont souhaité renforcer 
les droits et garanties du cotisant dans le cadre des 
opérations de contrôle réalisées par les organismes 
chargés du recouvrement des cotisations et 
contributions sociales (URSSAF, MSA, CGSS, etc.).
Pour ce faire, le texte renforce l’exigence de motivation 
qui vise les décisions des organismes en direction 
des entreprises contrôlées, notamment la mise en 
demeure initiale et la décision de la commission de 
recours amiable (CRA) rendue ultérieurement en cas de 
contestation.
En outre, il est désormais expressément prévu 
qu’aucune forclusion ne peut être opposée au 
cotisant ayant introduit une requête contestant une 
décision implicite de rejet d’un organisme effectuant le 
recouvrement pour le seul motif de l’absence de saisine 
du tribunal contestant la décision explicite de rejet 
intervenue ultérieurement, en cours d’instance.
Il rend également opposables aux URSSAF les 
dispositions de la fameuse « Charte du cotisant 
contrôlé » et rallonge d’un mois (le portant ainsi  
à deux !) le délai de saisine de la CRA. 
Il résulte donc du décret du 8 juillet 2016 quelques 
nouveautés. 
Sur d’autres aspects de la procédure de contrôle, le 
décret vient confirmer des dispositions protectrices du 
cotisant. Par exemple, pour éviter un redressement, 
ce dernier peut continuer à se prévaloir de l’absence 
d’observations de la part de l’URSSAF lors d’un contrôle 
antérieur. 
En cas de nouveau contrôle, le redressement ne 
peut pas porter sur des éléments ayant déjà fait 
l’objet d’observations dès lors que l’organisme de 
recouvrement a eu l’occasion, au vu de l’ensemble 

des documents consultés, de se prononcer en toute 
connaissance de cause sur les éléments contrôlés et les 
circonstances de fait et de droit au regard desquelles les 
éléments ont été examinés sont inchangées. 
Mais, en pratique, quelle est la portée réelle de telles 
modifications ?
A l’exception de certaines de ses dispositions qui 
entrent en vigueur le 1er janvier 2017, la plupart des 
nouveautés issues de ce décret entrent en vigueur le 
11 juillet 2016. 
Il est donc important d’en mesurer immédiatement non 
seulement les effets bénéfiques, supposés (a) ou réels 
(b), mais aussi les éventuels risques (c).

a. les bénéfices supposés d’une telle  
réforme :

Plusieurs nouveautés dont la portée est toute relative, 
concernent les rapports entretenus avec la CRA. Il 
s’agit de la modification du délai de saisine de la 
CRA et de l’obligation de motivation des décisions 
rendues par cette dernière. Une autre vise la décision 
de redressement éventuellement émise à l’encontre du 
cotisant.

l’allongement du délai de saisine de la cra
Les réclamations formées contre les décisions prises 
par les organismes de Sécurité sociale (URSSAF, CPAM, 
etc.) sont obligatoirement soumises, avant toute saisine 
du tribunal des affaires de sécurité sociale (TASS), à 
une commission de recours amiable (CRA) composée 
et constituée au sein du conseil d’administration de 
l’organisme auteur du redressement. 
Or, sur ce point, le texte de l’article 4 du décret du 8 
juillet 2016 a abrogé le texte d’exception (alinéa 3 de 

Sécurité sociale 

Nouveautés en matière de contrôle Urssaf : vers une meilleure défense des 
cotisants ?
Décret n° 2016-941 du 8 juillet 2016 
Par Philippe Coursier, Membre du Conseil scientifique de Capstan Avocats, Maître de conférences à 
l’Université Paris Descartes
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l’article R. 142-1 du Code de la sécurité sociale) qui 
prévoyait qu’en cas de contestation d’une décision 
de redressement rendu en matière de cotisations, le 
délai pour contester celle-ci devant la CRA était de 
seulement un mois.
Désormais, la saisine de la CRA en cas de contestation 
d’une décision de redressement URSSAF obéit au délai 
de droit commun prévu au premier alinéa de l’article R. 
142-1 du Code de la sécurité sociale, soit deux mois 
à compter de la réception de la mise en demeure.
S’il n’est pas contestable qu’un délai de deux mois est 
préférable au délai plus bref d’un mois, précédemment 
retenu par les textes, il ne saurait être considéré qu’il 
s’agit là d’un avantage majeur pour les cotisants.
D’ailleurs, dans la mesure où la saisine de la CRA n’a 
pas pour effet de suspendre le cours des majorations 
de retard, il convient de conseiller aux cotisants de 
continuer à saisir la CRA dans un délai le plus court 
possible.

le rappel de l’obligation de motivation des 
décisions de la cra
Aux termes de l’article 5 du décret du 8 juillet 2016, 
il est désormais rappelé qu’à compter du 1er janvier 
2017, la CRA devra obligatoirement motiver sa 
décision et ce, que cette dernière soit favorable ou 
non au cotisant auteur de la saisine.
Le nouveau texte prévoit que non seulement la décision 
de la CRA devra détailler, par chef de redressement, 
les montants annulés et ceux dont le cotisant reste 
redevable, mais aussi qu’elle mentionne les délais et 
voies de recours ouverts à lui.
Là encore, il convient d’admettre que l’avantage tiré 
par les cotisants de telles dispositions est tout relatif 
dans la mesure où une telle obligation résultait déjà des 
textes en vigueur.
En effet, il résulte déjà des dispositions de l’article L. 
115-3 du Code de la sécurité sociale que « sont fixées 
par la loi no 79-587 du 11 juillet 1979 les conditions 
dans lesquelles les organismes de sécurité sociale 
doivent faire connaître les motifs de leurs décisions 
individuelles », lesquelles ont servi de fondement 
juridique à la fameuse Jurisprudence Deperne (Cass. 

soc., 19 mars 1992, Deperne : Bull. civ. V, no 204, p. 
192. – V. aussi, à propos d’une décision de CRA, Cass. 
soc., 11 mai 2000 : JurisData no 2000-001846 ; TPS 
2000, comm. 252.– Rappr. Cass. soc., 6 mars 1997 : 
TPS 1997, comm. 163).
Selon une telle jurisprudence, les mises en demeure 
et les contraintes émises par les URSSAF doivent 
obligatoirement être motivées en fait et en droit (Cass. 
soc., 19 mars 1992, Deperne : Bull. civ. V, no 204, p. 
192. – Rappr. Cass. soc., 18 juill. 1997 : RJS 1997, no 
1281. – V. aussi, Cass. soc., 21 mars 1996 : RJS 1996, 
no 595. – Cass. soc., 24 mars 1994 : Bull. civ. V, no 105, 
p. 72). Il ne fait aucun doute qu’en application d’un tel 
texte, il en est de même pour les décisions émises par 
les URSSAF, sous couvert de leur CRA.
S’agissant de la mention des délais et voies de recours, 
l’apport du texte est, là encore, très relatif dans la 
mesure où selon la Cour de cassation, l’absence d’une 
telle mention interdit à l’URSSAF d’opposer au cotisant 
la forclusion tirée du non-respect desdits délais et voies 
de recours (V. par exemple, Cass. 2e civ., 12 févr. 2009, 
no 07-12.075. – Rappr. Cass. soc., 14 mai 1998, no 96-
18.073 : Bull. civ. V, no 261. – Cass. 2e civ., 3 avr. 2003, 
no 01-20.886 : Bull. civ. V, no 102).
Il s’agit donc visiblement d’une partie de la réforme 
qui s’adresse davantage aux organismes chargés du 
recouvrement des cotisations, lesquels devraient par 
conséquent commettre moins d’erreurs ou d’oublis en 
ce sens.

le renforcement de la motivation des mises en 
demeure

Nécessairement envoyé en LRAR, l’avertissement et la 
mise en demeure doivent obligatoirement préciser la 
cause, la nature et le montant des sommes réclamées 
ainsi que la période à laquelle ils se rapportent (V. 
supra). 
A partir du 1er janvier 2017, un tel acte devra aussi préciser 
les majorations et pénalités qui s’y appliquent 
(D. n° 2016-941, 8 juill. 2016, art. 20). Ainsi, lorsque 
la mise en demeure ou l’avertissement est établi à la 
suite d’un contrôle, le document devra mentionner, au 
titre des différentes périodes annuelles contrôlées, les 
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montants notifiés par la lettre d’observations (corrigés 
le cas échéant à la suite des échanges entre le cotisant 
et l’agent chargé du contrôle). 
De même, devront également figurer sur le document 
la référence et les dates de la lettre d’observations et le 
cas échéant du dernier courrier établi par l’agent lors 
des échanges.
Les montants indiqués devront tenir compte des 
sommes déjà réglées par la personne contrôlée.
Bien entendu, on ne peut que saluer un telle texte 
qui vise à donner aux mise en demeures (et aux 
avertissements) un contenu plus précis visant à 
permettre au cotisant de connaître et de comprendre 
l’exactitude de sa situation.
Pour autant, force est de reconnaître que les mises 
en demeure émises aujourd’hui par les URSSAF 
comprennent déjà un tel degré de précision… ou 
presque.

b. les bénéfices réels d’une telle réforme :

Parmi les bénéfices réels issus du texte du décret du 
8 juillet 2016, il convient de distinguer celles qui sont 
favorables à l’ensemble des cotisants de celles qui 
s’attachent aux seuls cotisants ayant rencontré des 
difficultés avec l’URSSAF.

les mesures favorables à l’ensemble des 
cotisants

Plusieurs parties de la réforme profitent à l’ensemble 
des cotisants : elles visent à préciser les modalités 
d’entame d’un contrôle URSSAF ou encore de 
saisine du TASS ; elles visent à définir de nouvelles 
modalités d’opposabilité des circulaires et instructions 
administratives ; elles tendent aussi à faciliter le 
remboursement des éventuels indus de cotisations.
la préCision des modalités d’entame du Contrôle 
(hors travail dissimulé). – De manière très heureuse, 
l’article 16 du décret du 8 juillet 2016 vient préciser que 
tout contrôle doit être précédé de l’envoi d’un avis 
de contrôle par tout moyen permettant de rapporter 
la preuve de la date certaine de sa réception et ce, au 
moins 15 jours avant la première visite de l’agent de 

contrôle. 
Ce délai de 15 jours est dorénavant inscrit au Code de 
la sécurité sociale (auparavant il ne figurait que dans 
une circulaire ACOSS… ce qui avait conduit la Cour de 
cassation à retenir que sa violation était sans incidence 
sur la régularité du contrôle effectué) et il revêt un 
caractère impératif.
Il est également précisé que cet avis de contrôle doit être 
adressé au représentant légal de l’entreprise et envoyé 
au siège social de l’entreprise ou le cas échéant de 
son établissement principal. Sauf précisions contraires, 
l’avis vaut pour l’ensemble des établissements de la 
personne contrôlée.
De même, cet avis doit préciser l’existence de la 
fameuse « Charte du cotisant contrôlé ». Cependant, 
à partir du 1er janvier 2017, il convient de noter qu’en 
application du décret du 8 juillet 2016, les dispositions 
de cette dernière redeviennent opposables à l’URSSAF. 
Enfin, comme précédemment, l’envoi de l’avis de 
passage ne s’impose pas lorsque le contrôle vise à 
constater du travail dissimulé. Il est toutefois précisé 
que si la recherche n’a pas permis de constater une 
infraction de travail dissimulé et que l’URSSAF souhaite 
poursuivre le contrôle sur d’autres points, un avis de 
contrôle doit être envoyé.
la séCurisation des modalités de saisine du  
tass. – A l’issue de l’article du décret du 8 juillet 
2016, il est désormais expressément prévu qu’aucune 
forclusion ne peut être opposée au cotisant ayant 
introduit une requête contestant une décision implicite 
de rejet d’une URSSAF pour le seul motif de l’absence 
de saisine du TASS visant à contester la décision 
explicite de rejet en provenance de la CRA… intervenue 
ultérieurement, voire en cours d’instance (CSS, art. R. 
142-18, dernier al.).
Cette précision est heureuse dans la mesure où elle 
lève toute ambiguïté sur les modalités de recours et de 
saisine du TASS, lesquelles étaient parfois « perturbées »  
par l’intervention d’une décision de la CRA en cours 
d’instance, alors que le cotisant avait préalablement 
saisi le tribunal, en application de l’article R. 142-
18 du Code de la sécurité sociale, à l’issue du délai 
réglementaire d’un mois accordé à la CRA pour se 
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prononcer.
En effet, selon la Cour de cassation, l’expiration du délai 
d’un mois qui autorise le justiciable, dans le silence de 
la CRA, à se pourvoir devant le tribunal des affaires 
de sécurité sociale, n’a pas pour effet de dessaisir la 
commission de recours amiable de la réclamation de 
l’intéressé (Cass. 2e civ., 12 févr. 2015, no 14-11.398 :
JurisData no 2015-002271 ; JCP S 2015, 1188, note 
C.-F. Pradel, P. Pradel-Boureux et V. Pradel).
Dans ces conditions, ne pouvait-il pas être exigé du 
cotisant, sous peine de forclusion, qu’il conteste 
formellement (devant le TASS) cette décision 
ultérieurement rendue par la CRA ?
Si une réponse négative s’imposait nécessairement, il 
est extrêmement heureux que le décret du 8 juillet soit 
venu préciser ce point.
une nouvelle opposabilité des CirCulaires et 
instruCtions administratives. – Précédemment 
enfermée dans les conditions strictes posées par 
l’article L. 243-6-2 du Code de la sécurité sociale, la 
question de l’opposabilité des circulaires ACOSS et des 
instructions ministérielles connaît, grâce au décret du 8 
juillet 2016, un nouveau regain de fraîcheur.
Désormais, les cotisants peuvent se prévaloir 
de l’application des circulaires ou instructions 
administratives (c’est-à-dire en provenance de l’ACOSS 
ou du ministère) destinées à l’URSSAF dès lors qu’elles 
visent à préciser l’interprétation de la législation en 
vigueur. 
Le texte indique que cette possibilité nouvellement 
offerte aux cotisants existe tant que les sommes mises 
en recouvrement ne revêtent pas un caractère définitif.
Dans une telle hypothèse, en cas de demande 
d’application d’une circulaire ou d’une instruction, 
l’URSSAF devra informer le cotisant, par LRAR adressée 
dans un délai de deux mois, des montants annulés 
et de ceux dont il reste redevable et ce, par chef de 
redressement. 
Bien qu’il faille rester prudent quant à l’application qui 
en sera faite par les URSSAF (et les tribunaux en cas de 
refus de ces dernières !), une telle disposition mérite 
d’être saluée dans la mesure où son application devrait 
permettre d’éviter bien des procédures contentieuses.

de nouvelles modalités de remboursement des 
indus de Cotisations. – Si, à l’issue des opérations de 
contrôle, il s’avère que le compte du cotisant présente 
un solde créditeur, l’URSSAF doit désormais lui notifier 
une décision de remboursement de l’indu et ce, par 
LRAR.
De même, le texte précise que l’URSSAF doit, dans un 
tel cas, effectuer le remboursement entre les mains du 
cotisant dans les quatre mois qui suivent.
Là encore, un tel dispositif mérite d’être salué dans 
la mesure où il devrait permettre aux cotisants de 
récupérer leur indu de cotisations sans avoir à entamer à 
l’encontre de l’URSSAF une procédure précontentieuse, 
voire contentieuse.

les mesures favorables à certains cotisants

Plusieurs autres mesures se révèlent favorables à 
certains cotisants. Il s’agit des nouvelles modalités de 
remise des majorations de retard ainsi que de celles se 
rapportant à la limitation dans le temps du contrôle des 
TPE ou encore à la fixation d’une taxation forfaitaire.
de nouvelles modalités de remise des majorations 
de retard. – Désormais, il est possible de demander 
une remise des majorations de retard dans certains 
nouveaux cas de figure (D. n° 2016-941, 8 juill. 2016, 
art. 12). 
Rappelons qu’une remise de la majoration de 0,4 % 
(qui s’ajoute pour chaque mois de retard de paiement 
des cotisations sociales) pouvait être obtenue, lorsque 
les cotisations avaient été acquittées dans un délai de 
30 jours suivant la date limite d’exigibilité, uniquement 
dans les cas exceptionnels et de force majeure. 
Dorénavant, il est précisé qu’à titre exceptionnel, une 
remise peut être obtenue en cas « d’événements 
présentant un caractère irrésistible et extérieur ». Une 
telle définition est un peu moins stricte que celle relative 
aux situations de force majeure, lesquelles doivent être 
imprévisibles. 
De même, aucune remise n’était possible lorsque 
l’absence de bonne foi de l’employeur avait été 
constatée ou que l’employeur n’avait pas été en mesure 
de prouver sa bonne foi. Désormais de telles exceptions 
sont supprimées. 
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Aujourd’hui, seul un constat d’infraction de travail 
dissimulé peut faire échec à la remise des majorations 
de retard.
la limitation dans le temps du Contrôle  
des tpe. – Les opérations de contrôle URSSAF 
diligentées à l’égard des TPE (moins de 10 salariés) sont 
limitées à trois mois, sauf dans certaines hypothèses 
telles que le travail dissimulé.
Ce délai maximum de trois mois vise la période 
comprise entre le début effectif du contrôle et la lettre 
d’observations.
Aux termes de son article 16, le décret du 8 juillet 2016 
vient préciser les conséquences du non-respect de ce 
délai. 
Ainsi, lorsque ce délai est dépassé, l’agent de contrôle 
doit informer par courrier (par LRAR) la personne 
contrôlée des éventuels manquements constatés. 
A défaut, et dans tous les cas, il ne peut y avoir de 
nouveau contrôle portant sur la période antérieure à 
la date d’envoi de l’avis de contrôle qui informe de la 
clôture du contrôle. 
Il faut saluer le mérite de ce texte qui vise à encadrer 
le contrôle URSSAF des entreprises de moins de dix 
salariés dans un bref délai… ce qui ne peut être source 
que de sécurité juridique pour ces dernières. Ainsi, elles 
ne resteront plus de long mois à ne pas connaître l’issue 
réservée à la procédure initiée par l’agent contrôleur.
l’enCadrement des modalités de reCours à la 
taxation forfaitaire. – L’article 16 du décret du 8 
juillet 2016 s’attache également au cas particulier dans 
lesquels le redressement URSSAF est opéré de manière 
forfaitaire. 
A ce titre, le texte rappelle que, conformément à la loi, 
le redressement ne peut être fixé forfaitairement que 
lorsque la comptabilité de la personne contrôlée ne 
permet pas d’établir le chiffre exact des rémunérations 
ou des revenus servant de base au calcul des cotisations 
dues ou lorsque la personne contrôlée ne met pas à 
disposition les documents et justificatifs nécessaires à 
la réalisation ou remet des documents qui ne peuvent 
pas être exploités.
Mais le décret précise surtout les modalités de son 
calcul. Ainsi, il précise que le forfait est fixé par 

tout moyen d’estimation probant permettant 
le chiffrage des cotisations et contributions 
sociales. 
Sauf dispositions particulières applicables en cas de 
travail dissimulé, il est notamment tenu compte des 
conventions collectives en vigueur ou, à défaut, des 
salaires pratiqués dans la profession ou la région 
concernée. La durée de l’emploi est déterminée d’après 
les déclarations des intéressés ou par tout autre moyen 
de preuve.
Dès lors, il semble qu’un tel texte contraigne désormais 
les URSSAF à devoir éventuellement justifier des 
modalités de taxation forfaitaire retenues par elles. 
Il faudra suivre avec intérêt l’usage qu’il pourra être 
réalisé d’un tel texte.

c. les risques d’une telle réforme

Si quelques risques semblent résulter de la réforme 
résultant du décret du 8 juillet 2016, certains 
s’attachent à la procédure générale de contrôle URSSAF 
alors que d’autres résultent d’une révision de certaines 
spécificités procédurales.

les risques liés à la procédure générale de 
contrôle urssaf
Des risques sont bien présents pour le cotisant 
lorsqu’il s’agit d’étudier les dispositions du décret qui 
facilitent les redressements suite à une vérification des 
déclarations ou celles qui visent à réécrire la procédure 
générale de contrôle URSSAF.
les risques d’un redressement suite à une vérifiCation 
des déClarations. – L’article 14 du décret du 8 juillet 
2016 vise à alléger la procédure mise à la charge des 
URSSAF lorsque celles-ci envisagent un redressement 
suite à une vérification des déclarations. De même, 
l’article 9 du décret vient renforcer les possibilités de 
redressement à la suite d’un redressement fiscal du 
cotisant.
Dans un tel cas, et contrairement aux exigences 
exprimées antérieurement par la Cour de cassation 
(Cass. 2e civ., 14 oct. 2003, no 02-30.429 : JurisData no 
2003-020548 ; RJS 2003, no 1443 ; TPS 2003, comm. 
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411, obs. X. Prétot ; JCP E 2003, 1620, p. 1846, obs. F. 
Taquet ; Dr. soc. 2003, p. 1141, obs. X. Prétot ; JCP E 
2004, I, 829, no 6, p. 910, note G. Vachet), l’organisme 
chargé du recouvrement n’a plus l’obligation d’adresser 
une LRAR au cotisant.
De même, en cas de rectification par l’administration 
fiscale des revenus retenus pour le calcul des cotisations 
et contributions de sécurité sociale, cette dernière 
en informe les organismes compétents qui peuvent 
procéder à la révision du montant des cotisations 
déterminées en application du I (CSS, art. R. 243-20, 
§ V).
Précédemment, alors même qu’il était fondé sur 
des éléments communiqués par les services fiscaux, 
l’URSSAF ne pouvait procéder au redressement des 
cotisations dues par un travailleur indépendant sans 
l’avoir informé au préalable des erreurs et omissions 
qui lui sont reprochées, ainsi que des bases du 
redressement envisagé (Cass. 2e civ., 14 oct. 2003, no 
02-30.429 : préc.).
Désormais, l’URSSAF peut directement procéder au 
redressement de l’intéressé. Elle doit juste l’en informer 
par tout moyen donnant date certaine de réception 
(Rappr. Cass. soc., 11 déc. 1985 : Bull. civ. V, no 609, 
p. 443. – Cass. soc., 26 mai 1987 : Bull. civ. V, no 342, 
217).
les risques liés à la rééCriture de la proCédure de 
Contrôle urssaf. – L’article 16 du décret du 8 juillet 
2016 procède à une réécriture complète de l’article R. 
243-59 du Code de la Sécurité sociale. Il en résulte des 
modalités plus faciles au cours du contrôle comme à 
son issue.
Au cours du contrôle, et selon la nouvelle version du 
texte, la personne contrôlée (qui peut toujours se faire 
assister d’un conseil) doit mettre à disposition des 
agents de contrôle tout document demandé comme 
nécessaire à l’exercice du contrôle. Mais, dorénavant, 
l’agent de contrôle peut demander à ce que ces 
documents soient présentés selon un classement 
nécessaire dont il informe au préalable la personne 
contrôlée.
De même, lorsque le contrôle vise à constater une 
situation de travail dissimulé, il doit être fait mention 

au PV d’audition du consentement de la personne 
entendue. Or, la signature du PV d’audition par la 
personne entendue vaut consentement de sa part à 
l’audition.
Il résulte un certain danger de telles dispositions dans la 
mesure où elles visent à rendre plus aisées les modalités 
de contrôle des entreprises.
A l’issue du contrôle, il est précisé que les agents 
communiquent au représentant légal une lettre 
d’observations (par tout moyen permettant de 
rapporter la preuve de la date certaine de sa réception) 
qui mentionne les observations faites au cours du 
contrôle, désormais motivées par chef de redressement. 
Comme par le passé, ces observations comprennent 
notamment les considérations de droit et de fait qui les 
fondent, ainsi que pour les cotisations ou contributions 
sociales l’indication du mode de calcul et du montant 
des redressements et des éventuels majorations et 
pénalités. 
La personne contrôlée dispose alors de 30 jours pour 
répondre. Elle peut indiquer toute précision qu’elle 
juge nécessaire notamment en proposant des ajouts à 
la liste des documents consultés. Chaque observation 
circonstanciée fait l’objet d’une réponse motivée. La 
réponse doit détailler, par motif de redressement, les 
montants non retenus et ceux qui restent envisagés. 
A l’issue de ce délai ou des échanges intervenus, 
l’agent de contrôle communique à l’organisme de 
recouvrement le PV de contrôle, ses observations 
et les différents échanges. Il doit dorénavant aussi 
communiquer les observations ne conduisant pas à 
redressement mais appelant à une mise en conformité. 

les risques liés à certaines procédures spéciales 
de contrôle

Certaines particularités spécifiques attachées à certains 
contrôles URSSAF sortent « renforcées » ou, au moins, 
« facilitées » de la réforme du 8 juillet 2016. Tel est 
le cas des procédures spéciales liées au contrôle 
des documents informatiques, aux méthodes de 
vérification par échantillonnage et extrapolation 
et au contrôle sur pièces.
une nouvelle proCédure de Contrôle des doCuments 
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informatiques. – Aux termes de l’article 16 du décret 
du 8 juillet 2016, une nouvelle procédure s’applique 
s’agissant du contrôle de documents ou de données 
dématérialisés. 
Dorénavant, l’agent de contrôle peut procéder aux 
opérations de contrôle et mettre en œuvre des 
traitements automatisés en ayant recours au 
matériel informatique de la personne contrôlée 
après l’avoir informée par écrit par tout moyen 
permettant de rapporter la preuve de la date 
certaine de sa réception. Il peut même demander 
à la personne contrôlée la mise à disposition d’un 
utilisateur habilité à réaliser les opérations sur le 
matériel. 
Le cotisant dispose alors d’un délai de 15 jours, 
à compter de la réception de la demande, pour 
éventuellement s’opposer par écrit à la mise en œuvre 
de traitements automatisés sur son matériel. Il doit 
alors informer l’agent de son choix entre les modalités 
de substitution : 

•	 soit	 de	mettre	 à	 sa	 disposition	 des	 copies	 des	
documents nécessaires au contrôle. Cependant, 
ces copies sont faites sur un support informatique 
répondant aux normes définies par l’agent 
de contrôle et sont détruites avant la mise en 
recouvrement ; 

•	 soit	 de	 prendre	 en	 charge	 tout	 ou	 partie	 des	
traitements automatisés. Dans ce cas, l’agent 

de contrôle lui indique par écrit les traitements 
à réaliser, les délais accordés pour les effectuer 
et les normes des fichiers des résultats attendus. 
Si ces délais ne sont pas respectés, l’agent peut 
mettre en œuvre les traitements automatisés. 

la faCilitation des méthodes de vérifiCation par 
éChantillonnage et extrapolation. – Dorénavant, 
l’agent de contrôle n’a plus l’obligation de remettre à 
l’employeur un document lui indiquant les différentes 
phases de la mise en œuvre des méthodes de vérification 
par échantillonnage et extrapolation et les formules 
statistiques utilisées pour leur application. Il doit 
seulement lui indiquer (par tout moyen permettant de 
rapporter la preuve de la date certaine de sa réception) 
l’adresse électronique à laquelle ce document est 
consultable (D. n° 2016-941, 8 juill. 2016, art. 16). 
En outre, lorsque la personne contrôlée s’est opposée à 
ce type contrôle, l’agent doit lui indiquer le lieu où les 
éléments nécessaires au contrôle doivent être réunis ; 
ce lieu ne peut être extérieur aux locaux de la personne 
contrôlée qu’avec son accord. 
l’extension du Contrôle sur pièCes. – Ayant vocation 
à se dérouler strictement dans les locaux de l’URSSAF 
(de la MSA ou de la CGSS), la possibilité d’un contrôle 
sur pièces est élargie, à compter du 1er janvier 2017, 
aux entreprises de moins de 11 salariés (au lieu de 9 
salariés au plus aujourd’hui). 
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Est transmise au Conseil constitutionnel la question 
ainsi formulée : « L’article L. 1235-3, alinéa 2, du 
code du travail visant à octroyer au salarié, licencié 
pour une cause qui n’est pas réelle et sérieuse, une 
indemnité, à la charge de l’employeur, qui ne peut être 
inférieure aux salaires des six derniers mois, lorsque le 

licenciement est opéré dans une entreprise employant 
habituellement au moins onze salariés, porte-t-il 
atteinte aux droits et libertés que la Constitution 
garantit, et notamment au principe d’égalité devant la 
loi et à la liberté d’entreprendre ? ».

Licenciement personnel

Transmission au Conseil constitutionnel d’une QPC sur le montant de l’indemnité 
de licenciement sans CRS 
Cass. soc., 13 juillet 2016, n°16-40.209
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Dossier spécial « Loi Travail » 

loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 
relative au travail, à la modernisation du 
dialogue soCial et à la séCurisation des 
parCours professionnels

Dans le texte de la loi nouvelle, on retiendra essentiellement les éléments suivants.

décision du conseil constitutionnel 
Dans une décision du 4 août (Cons. constit., décision n° n° 2016-736 DC 

du 4 août 2016 ), le Conseil constitutionnel a validé l’essentiel des dispositions de la 
loi relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des 
parcours professionnels (dite « loi travail »). Il a toutefois formulé quelques réserves 
d’interprétation et procédé à la censure de trois articles.
Le Conseil constitutionnel juge que la mise en place de l’instance de dialogue social au 
sein d’un réseau de franchise pouvait être prévue par le législateur tout en formulant 
deux réserves d’interprétation et en prononçant une censure partielle (voir infra).
Le Conseil constitutionnel a en outre censuré plusieurs dispositions introduites dans 
la loi selon une procédure contraire à la Constitution. Ont ainsi été censurées les 
dispositions :
- permettant à certaines entreprises de moins de cinquante salariés de déduire 

de leurs résultats imposables une somme correspondant aux indemnités 
susceptibles d’être ultérieurement dues à leurs salariés pour licenciement sans 
cause réelle et sérieuse ;

- modifiant les règles d’utilisation des ressources du fonds paritaire de sécurisation 
des parcours professionnels ;

- pérennisant la possibilité pour l’employeur d’assurer par décision unilatérale la 
couverture complémentaire santé de certains salariés par le versement d’une 
somme destinée à couvrir une partie de leurs cotisations à un contrat individuel.

Dans le communiqué de presse, il est indiqué que « le Conseil constitutionnel ne s’est 
pas prononcé d’office sur la conformité à la Constitution des autres dispositions de 
la loi dont il n’était pas saisi. Elles pourront, le cas échéant, faire l’objet de questions 
prioritaires de constitutionnalité.
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affirmation de la plaCe Centrale de  
la négoCiation ColleCtive

1. refondation débutée du code du travail autour de l’accord collectif 
(art. 1 à 7)

La loi engage le processus de refondation du code du travail dans lequel l’accord collectif 
doit devenir central.

Dans un premier, le texte assouplit les conditions de négociation collective afin de faciliter 
celle-ci et d’en améliorer le rythme. En contrepartie des champs nouveaux et futurs ouverts 
à la négociation, la loi renforce les conditions de validité des accords. 

Le droit de la durée du travail et des congés fait, dès à présent, l’objet d’une refonte en 
accordant plus de place à l’accord d’entreprise.

Pour les réformes à venir, la loi instaure une commission d’experts et de praticiens des 
relations sociales instituée afin de proposer au Gouvernement une refondation de la partie 
législative du code du travail. Elle comprend un nombre égal de femmes et d’hommes.
Cette refondation attribue une place centrale à la négociation collective, en élargissant 
ses domaines de compétence et son champ d’action, dans le respect du domaine de la loi 
fixé par l’article 34 de la Constitution. Les dispositions supplétives applicables en l’absence 
d’accord collectif doivent sauf à des fins de simplification, reprendre des règles de droit 
positif.

La commission associe à ses travaux les organisations professionnelles d’employeurs 
aux niveaux interprofessionnel et multi-professionnel et les organisations syndicales de 
salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel à travers des auditions 
et en s’appuyant sur les travaux du Haut Conseil du dialogue social. Le Haut Conseil du 
dialogue social organise en son sein une réflexion collective sur la refondation du code du 
travail. Il fait état des points d’accords et de désaccords entre les partenaires sociaux sur les 
évolutions envisagées du code du travail. Pour mener à bien cette mission, il bénéficie du 
concours des administrations de l’État en matière d’expertise juridique et d’éclairage sur 
les pratiques dans les autres pays européens.

La commission peut entendre toute autre institution, association ou organisation de la 
société civile.

Le ministre chargé des outre-mer veille à la consultation des organisations professionnelles 
d’employeurs et de salariés représentatives dans les territoires d’outre-mer.
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La commission remet ses travaux au Gouvernement dans un délai de deux ans à compter 
la promulgation de la loi.

2.  corollaire : condition de majorité renforcée des accords (art. 21)

La condition de majorité est portée à 50% (et non plus 30%) des suffrages exprimés en 
faveur d’organisations représentatives (et non de tous les suffrages) et le droit d’opposition 
est supprimé (C. trav., art. L. 2232-12).

Si cette condition n’est pas remplie et si l’accord a été signé à la fois par l’employeur et 
par des organisations syndicales représentatives ayant recueilli plus de 30 % des suffrages 
exprimés en faveur d’organisations représentatives (et non de tous les suffrages), une ou 
plusieurs de ces organisations ayant recueilli plus de 30 % des suffrages disposent d’un 
délai d’un mois à compter de la signature de l’accord pour indiquer qu’elles souhaitent une 
consultation des salariés visant à valider l’accord.

Si, à l’issue d’un délai de huit jours à compter de cette demande, les éventuelles signatures 
d’autres organisations syndicales représentatives n’ont pas permis d’atteindre le taux de 
50 % et que les autres conditions sont toujours remplies, cette consultation est organisée 
dans un délai de deux mois.

La consultation des salariés, qui peut être organisée par voie électronique, se déroule dans 
le respect des principes généraux du droit électoral et selon les modalités prévues par un 
protocole spécifique conclu entre l’employeur et les organisations signataires.
L’accord est valide s’il est approuvé par les salariés à la majorité des suffrages exprimés.

Faute d’approbation, l’accord est réputé non écrit.

entrée en vigueur 
Ce nouveau régime d’accords conclus avec les délégués syndicaux s’applique 

aux accords d’entreprise ou d’établissement conclus à compter du 1er janvier 2017 
qui portent sur la durée du travail, les repos et les congés et dès la publication de la 
loi pour les accords en vue de la préservation ou du développement de l’emploi. Il 
s’applique à compter du 1er septembre 2019 aux autres accords collectifs (Art. 21 IX).
Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard au 31 décembre 2018, un 
rapport faisant le bilan de la mise en œuvre des nouvelles règles de validité des 
accords conclus au niveau de l’entreprise définies par le nouveau texte, notamment 
celles relatives à la consultation des salariés.
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3. ouverture des cHamps et niveaux de négociation

3.1. négociation avec les salariés mandatés (art. 17 - art. l. 2232-24-1)

Les accords négociés et conclus par un ou plusieurs salariés mandatés (c’est-à-dire en 
l’absence de négociation possible avec un DS ou des élus) peuvent porter sur toutes 
les mesures qui peuvent être négociées par accord d’entreprise ou d’établissement sur 
le fondement du code (et plus uniquement sur des mesures dont la mise en œuvre est 
subordonnée par la loi à un accord collectif).

3.2. négociation de groupe

3.2.1. Faculté (Art. 23)
Les négociations prévues par le code au niveau de l’entreprise peuvent être engagées et 
conclues au niveau du groupe dans les mêmes conditions.

Lorsqu’un accord sur la méthode de négociation collective conclu au niveau du groupe 
le prévoit, l’engagement à ce niveau de l’une des négociations obligatoires dispense les 
entreprises appartenant à ce groupe d’engager elles-mêmes cette négociation. L’accord sur 
la méthode définit les thèmes pour lesquels le présent article est applicable. Les entreprises 
sont également dispensées d’engager une négociation obligatoire lorsqu’un accord 
portant sur le même thème a été conclu au niveau du groupe et remplit les conditions 
prévues par la loi (C. trav., art. L. 2232-33).

Les taux de validité de 30 % et de 50 % sont appréciés à l’échelle de l’ensemble des 
entreprises ou établissements compris dans le périmètre de cet accord. La consultation 
des salariés, le cas échéant, est également effectuée dans ce périmètre (C. trav., art. L. 
2232-34).

3.2.2. Précisions sur les règles de représentativité au niveau du groupe 
(Art. 23)
Lorsque le périmètre des entreprises ou établissements compris dans le champ d’un 
accord de groupe est identique à celui d’un accord conclu au cours du cycle électoral 
précédant l’engagement des négociations, la représentativité des organisations syndicales 
est appréciée par addition de l’ensemble des suffrages obtenus dans ces entreprises ou 
établissements au cours du cycle précédant le cycle en cours.
Dans le cas contraire, la représentativité est appréciée par addition de l’ensemble des 
suffrages obtenus lors des dernières élections ayant eu lieu dans les entreprises ou 
établissements compris dans le périmètre de l’accord (C. trav., art. L. 2122-4).
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3.3. accords interentreprises (art. 23)

Un accord peut être négocié et conclu au niveau de plusieurs entreprises entre, d’une part, 
les employeurs et, d’autre part, les organisations syndicales représentatives à l’échelle de 
l’ensemble des entreprises concernées (C. trav., art. L. 2232-36). La représentativité des 
organisations syndicales dans le périmètre de cet accord est appréciée par addition de 
l’ensemble des suffrages obtenus dans les entreprises ou établissements concernés lors 
des dernières élections précédant l’ouverture de la première réunion de négociation (C. 
trav., art. L.2232-37).

La validité d’un accord interentreprises est appréciée conformément aux règles applicables 
aux accords d’entreprise. Les taux de 30 % et de 50 % sont appréciés à l’échelle de 
l’ensemble des entreprises comprises dans le périmètre de cet accord. La consultation 
des salariés, le cas échéant, est également effectuée dans ce périmètre (C. trav., art. L. 
2232-38).

Selon l’exposé des motifs du texte, ces accords « peuvent porter sur des sujets aussi 
variés que des règles conjointes entre entreprise et sous-traitants, ou encore sur le travail 
dominical ».

4. définition conventionnelle des règles de prééminence entre niveaux de 
négociation inférieurs à la brancHe (art. 23)

Lorsqu’un accord conclu dans tout ou partie d’un groupe le prévoit expressément, ses 
stipulations se substituent aux stipulations ayant le même objet des conventions ou accords 
conclus antérieurement ou postérieurement dans les entreprises ou les établissements 
compris dans le périmètre de cet accord (C. trav., art. L. 2253-5). 

Lorsqu’un accord conclu au niveau de l’entreprise le prévoit expressément, ses stipulations 
se substituent à celles ayant le même objet des conventions ou accords conclus 
antérieurement ou postérieurement dans les établissements compris dans le périmètre de 
cet accord (C. trav., art. L. 2253-6).

Lorsqu’un accord conclu au niveau de plusieurs entreprises le prévoit expressément, ses 
stipulations se substituent à celles ayant le même objet des conventions ou accords conclus 
antérieurement ou postérieurement dans les entreprises ou les établissements compris 
dans le périmètre de cet accord (C. trav., art. L. 2253-7).

remarques 
Un accord de branche peut définir (« ordre public conventionnel ») les thèmes 

sur lesquels les conventions et accords d’entreprise ne peuvent être moins favorables 
que les conventions et accords conclus au niveau de la branche, à l’exclusion des 
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5. rytHme de la négociation collective

5.1. fixation par accord collectif des périodicité et métHodologie de la 
négociation collective (art. 16 - l. 2222-3, l. 2222-3-1, l. 2222-3-2)

La convention ou l’accord collectif définit le calendrier des négociations, y compris en 
adaptant les périodicités des négociations obligatoires pour tout ou partie des thèmes, 
dans la limite de trois ans pour les négociations annuelles, de cinq ans pour les négociations 
triennales et de sept ans pour les négociations quinquennales. Cette possibilité de modifier 
la périodicité de la négociation annuelle sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et la qualité de vie au travail mentionnée à l’article L. 2242-8 n’est ouverte qu’aux 
entreprises déjà couvertes par un accord ou un plan d’action sur l’égalité professionnelle.

Une organisation signataire peut, pendant la durée de l’accord, formuler la demande que 
la négociation sur les salaires soit engagée. Le thème est alors sans délai mis à l’ordre du 
jour.

En l’absence de conclusion d’un accord sur l’égalité professionnelle, l’employeur est tenu 
d’établir chaque année le plan d’action.

Les accords d’entreprise mentionnés ci-dessus sont conclus selon les règles définies au 
premier alinéa de l’article L. 2242-20.

Par ailleurs, une convention ou un accord collectif peut définir la méthode permettant à la 
négociation de s’accomplir dans des conditions de loyauté et de confiance mutuelle entre 
les parties.

Cette convention ou cet accord précise la nature des informations partagées entre les 
négociateurs, notamment, au niveau de l’entreprise, en s’appuyant sur la BDES. Cette 
convention ou cet accord définit les principales étapes du déroulement des négociations 
et peut prévoir des moyens supplémentaires ou spécifiques, notamment s’agissant du 
volume de crédits d’heures des représentants syndicaux ou des modalités de recours à 
l’expertise, afin d’assurer le bon déroulement de l’une ou de plusieurs des négociations 
prévues.

Sauf si la convention ou l’accord en stipule autrement, la méconnaissance de ses stipulations 
n’est pas de nature à entraîner la nullité des accords conclus, dès lors qu’est respecté le 
principe de loyauté entre les parties (mais éventuellement une action en responsabilité ?).
Un accord conclu au niveau de la branche définit la méthode applicable à la négociation 

thèmes pour lesquels la loi prévoit la primauté de la convention ou de l’accord 
d’entreprise (C. trav., art. L. 2232-5-1).
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au niveau de l’entreprise. Cet accord s’impose aux entreprises n’ayant pas conclu de 
convention ou d’accord sur ce même thème. Si un accord est conclu à un autre niveau 
que la branche, ses stipulations se substituent aux stipulations de cet accord de branche.

5.2. des accords en principe à durée déterminée et organisation de leur suivi 
(art. 16 - art. l. 2222-4 - l. 2222-5-1)

À défaut de stipulation de la convention ou de l’accord sur sa durée, celle-ci est fixée à 
cinq ans.

Lorsque la convention ou l’accord arrive à expiration, la convention ou l’accord cesse de 
produire ses effets.

La convention ou l’accord définit ses conditions de suivi et comporte des clauses de rendez-
vous mais leur absence ou méconnaissance n’est pas de nature à entraîner la nullité de la 
convention ou de l’accord.

5.3. conditions facilitées de révision des accords d’entreprise

5.3.1. Elargissement du champ des OS habilitées à réviser
Sont habilitées à engager la procédure de révision d’une convention ou d’un accord 
d’entreprise ou d’établissement (C. trav., art. L. 2261-7-1) : 

1° Jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel cette convention ou cet accord 
a été conclu, une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives 
dans le champ d’application de la convention ou de l’accord et signataires ou 
adhérentes de cet accord ;

2° À l’issue de cette période, une ou plusieurs organisations syndicales de salariés 
représentatives dans le champ d’application de la convention ou de l’accord.

Les accords pourront être révisés par les élus (selon les règles qui leur sont applicables en 
matière de négociation) dans les entreprises dépourvues de délégué syndical ou, à défaut, 
par des salariés mandatés.

Le texte contient des dispositions de même nature pour la révision d’un accord 
interprofessionnel ou d’un accord de branche.

5.3.2. Conclusion possible d’un accord de substitution immédiatement 
après dénonciation (Art. – Art L. 2261-10)
La négociation peut donner lieu à un accord, y compris avant l’expiration du délai de 
préavis. Selon le rapport de l’AN, il appartiendra aux parties de définir les conditions 
d’entrée en vigueur de l’accord de substitution. Si elles le prévoient, cet accord peut entrer 
en vigueur avant l’expiration du délai de préavis.
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5.3.3. Suppression des avantages individuels acquis et simple maintien de 
la rémunération perçue (Art . 17- L. 2261-13 et L. 2261-14)
Lorsque la convention ou l’accord qui a été dénoncé ou mise en cause n’a pas été remplacé 
par une nouvelle convention ou un nouvel accord dans un délai d’un an à compter de 
l’expiration du préavis, les salariés des entreprises concernées conservent, en application 
de la convention ou de l’accord dénoncé, une rémunération dont le montant annuel, pour 
une durée de travail équivalente à celle prévue par leur contrat de travail, ne peut être 
inférieur à la rémunération versée lors des douze derniers mois (sauf rabais excédentaire 
soumis à cotisations lors de la levée d’une option sur actions). 

Par ailleurs, lorsque la mise en cause concerne un accord à durée déterminée, ce régime :
- s’applique jusqu’au terme qui aurait été celui de l’accord en l’absence de mise en 

cause si ce terme est postérieur à la date à laquelle l’accord mis en cause cesse de 
produire ses effets ;

- ne s’applique pas si ce terme est antérieur à la date à laquelle cet accord cesse de 
produire ses effets.

Enfin, lorsqu’une stipulation prévoit que la convention ou l’accord dénoncé continue à 
produire ses effets pendant un délai supérieur à un an, ce régime s’applique à compter de 
l’expiration de ce délai si une nouvelle convention ou un nouvel accord n’a pas été conclu. 

6. « valorisation » du contenu des accords

6.1. caractère obligatoire du préambule des conventions et accords (art. 
16 - art. l. 2222-3-3)

La convention ou l’accord contient un préambule présentant de manière succincte ses 
objectifs et son contenu.

L’absence de préambule n’est pas de nature à entraîner la nullité de la convention ou de 
l’accord.

6.2. interprétation paritaire des accords collectifs à la demande du juge

Désormais la commission paritaire permanente de branche peut rendre un avis à la 
demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou d’un accord collectif 
présentant une difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux litiges (C. trav., art. L. 
2232-9 ; C. org. jud., art. L. 441-1).

6.3. caractère public des accords conclus (art. 16 - art. l. 2231-5-1)

Les accords d’entreprise, d’établissement, de groupe, interentreprises, ou de branche sont 
rendus publics et versés dans une base de données nationale dont le contenu est publié 



26la revue capstan septembre 2016

Dossier spécial « loi Travail » 

en ligne dans un standard ouvert aisément réutilisable.

Après la conclusion de la convention ou de l’accord, les parties peuvent acter qu’une partie 
de la convention ou de l’accord ne doit pas faire l’objet de cette publication. Cet acte, ainsi 
que la version intégrale de la convention ou de l’accord et la version de la convention ou 
de l’accord destinée à la publication, sont joints au dépôt. À défaut d’un tel acte, si une 
des organisations signataires le demande, la convention ou l’accord est publié dans une 
version rendue anonyme, dans des conditions prévues par décret en Conseil d’État.

6.4. evaluation par l’entreprise des accords collectifs

Le rapport de gestion présenté par le conseil d’administration ou le directoire, selon le 
cas, à l’assemblée générale doit désormais faire état des accords collectifs conclus dans 
l’entreprise et de leurs impacts sur la performance économique de l’entreprise ainsi que sur 
les conditions de travail des salariés (C. com., art. L. 225-102-1).

7. dialogue social de brancHe et interprofessionnel

7.1. réforme de la représentativité patronale (art. 35)

La loi du 5 mars 2014 a défini les modalités d’appréciation de la mesure de l’audience de 
la représentativité patronale, et a prévu que sera réalisée la première mesure de l’audience 
patronale en même temps que la prochaine mesure de l’audience syndicale, qui doit avoir 
lieu en 2017.

Selon les débats parlementaires, les concertations menées depuis la promulgation de la 
loi précitée, qui ont accompagné la mise en œuvre pratique de la réforme, ont démontré 
la nécessité de faire évoluer les paramètres de la réforme de la représentativité patronale 
dans la mesure où les modalités d’appréciation du critère de l’audience, fondé uniquement 
sur les entreprises adhérentes, peuvent conduire à exclure de la représentativité des 
organisations professionnelles d’employeurs qui ont actuellement une pleine légitimité à 
négocier et conclure des accords collectifs de travail.

Le nouveau texte a pour objet de tenir compte de la diversité des organisations 
professionnelles. Il prévoit que la mesure d’audience est appréciée soit au regard du 
nombre d’entreprises adhérentes, employant ou non des salariés, soit au regard du 
nombre de leurs salariés au niveau considéré.

7.2. restructuration des brancHes (art. 25)

fusion. – Le ministre chargé du travail peut, eu égard à l’intérêt général attaché à la 
restructuration des branches professionnelles, engager une procédure de fusion du champ 
d’application des conventions collectives d’une branche avec celui d’une branche de 



27la revue capstan septembre 2016

Dossier spécial « loi Travail » 

rattachement, présentant des conditions sociales et économiques analogues (C. trav., art. 
L. 2261-32) :

1° Lorsque la branche est caractérisée par la faiblesse des effectifs salariés ;
2° Lorsque la branche a une activité conventionnelle caractérisée par la faiblesse du 

nombre des accords ou avenants signés et du nombre des thèmes de négociations 
couverts ;

3° Lorsque le champ d’application géographique de la branche est uniquement 
régional ou local ;

4° Lorsque moins de 5 % des entreprises de la branche adhèrent à une organisation 
professionnelle représentative des employeurs ;

5° En l’absence de mise en place ou de réunion de la commission paritaire.

Cette procédure peut également être engagée pour fusionner plusieurs branches afin de 
renforcer la cohérence du champ d’application des conventions collectives.

Un avis publié au Journal officiel invite les organisations et personnes intéressées à faire 
connaître, dans un délai déterminé par décret, leurs observations sur ce projet de fusion. 

Le ministre chargé du travail procède à la fusion après avis motivé de la Commission 
nationale de la négociation collective. 

Lorsque deux organisations professionnelles d’employeurs ou deux organisations syndicales 
de salariés représentées à cette commission proposent une autre branche de rattachement, 
par demande écrite et motivée, le ministre consulte à nouveau la commission dans un délai 
et selon des modalités fixés par décret.

Une fois le nouvel avis rendu par la commission, le ministre peut prononcer la fusion. 

elargissement. – Le ministre chargé du travail peut, après avis motivé de la Commission 
nationale de la négociation collective, prononcer l’élargissement du champ d’application 
géographique ou professionnel d’une convention collective afin qu’il intègre un secteur 
territorial ou professionnel non couvert par une convention collective.

Un avis publié au Journal officiel invite les organisations et personnes intéressées 
à faire connaître, dans un délai déterminé par décret, leurs observations sur ce projet 
d’élargissement du champ d’application.

Lorsque deux organisations professionnelles d’employeurs ou deux organisations syndicales 
de salariés représentées à cette commission proposent un projet alternatif d’élargissement 
du champ d’application, par demande écrite et motivée, le ministre consulte à nouveau la 
commission dans un délai et selon des modalités fixés par décret.
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Une fois le nouvel avis rendu par la commission, le ministre peut prononcer l’élargissement 
du champ de la convention collective concernée.

ConséquenCes sur le statut ColleCtif. – En cas de fusion des champs d’application de 
plusieurs conventions collectives ou en cas de conclusion d’un accord collectif regroupant 
le champ de plusieurs conventions existantes, les stipulations conventionnelles applicables 
avant la fusion ou le regroupement, lorsqu’elles régissent des situations équivalentes, 
sont remplacées par des stipulations communes, dans un délai de cinq ans à compter de 
la date d’effet de la fusion ou du regroupement. Pendant ce délai, la branche issue du 
regroupement ou de la fusion peut maintenir plusieurs conventions collectives (C. trav., 
art. L. 2261-33). 

Eu égard à l’intérêt général attaché à la restructuration des branches professionnelles, 
les différences temporaires de traitement entre salariés résultant de la fusion ou du 
regroupement ne peuvent être utilement invoquées pendant le délai précité. 

À défaut d’accord conclu dans ce délai, les stipulations de la convention collective de la 
branche de rattachement s’appliquent.

négoCiation interprofessionnelle. – Dans les trois mois suivant la promulgation de la 
loi (art. 25, II) : 

1° Les organisations professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales 
de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel engagent une 
négociation sur la méthode permettant d’aboutir, dans un délai de trois ans à 
compter de la promulgation de la loi, l’objectif d’environ deux cents branches 
professionnelles. Les organisations professionnelles d’employeurs représentatives 
au niveau national et multi-professionnel sont associées à cette négociation ; 

2° Les organisations liées par une convention de branche engagent des négociations en 
vue d’opérer les rapprochements permettant d’aboutir à ce paysage conventionnel 
restructuré. 

Le ministre chargé du travail engage, au plus tard le 31 décembre 2016, la fusion des 
branches dont le champ d’application géographique est uniquement régional ou local et 
des branches n’ayant pas conclu d’accord ou d’avenant lors des quinze années précédant 
la promulgation de la loi.

À l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la promulgation de la loi, le ministre 
chargé du travail engage la fusion des branches n’ayant pas conclu d’accord ou d’avenant 
lors des sept années précédant la promulgation de la loi.
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1. principes généraux

Les dispositions relatives à la durée du travail et aux congés sont entièrement réorganisées 
autour du triptyque : ordre public ; champ de la négociation collective ; dispositions 
supplétives.

Plus précisément sont concernées les dispositions suivantes :
- le travail effectif, les astreintes et le régime des équivalences ;
- la durée légale et les heures supplémentaires ;
- les règles fixant les durées maximales du travail ;
- les conventions de forfait ;
- les mesures de répartition et d’aménagement des horaires et les règles relatives au 

travail de nuit ;
- les règles relatives au travail à temps partiel et au travail intermittent ;
- les dispositions sur le repos quotidien et les jours fériés ;
- les règles relatives aux congés payés.

Sont exclues de cette réorganisation les dispositions relatives au repos hebdomadaire qui 
ont été amplement et récemment revues dans le cadre de la loi n° 2015-990 du 6 août 
2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques.

Pour l’ensemble des mesures précitées, le texte propose une refonte de leur architecture : 
sont ainsi constitutives de l’ordre public la plupart des règles fixant un cadre global aux 
différentes dispositions concernées. Le champ de la négociation collective couvre l’ensemble 
des règles auxquelles il est ouvert une possibilité d’adaptation par voie conventionnelle, 
dans le respect des dispositions d’ordre public. 

Dans la plupart des cas (un certain nombre d’exceptions existent) :
- l’accord d’entreprise ou d’établissement prime sur l’accord de branche ;
- la réécriture se fait à droit constant. 

nouvelle arChiteCture des règles en 
matière de durée du travail et de Congés 
(art. 8 à 14)

remarques 
Un accord de branche peut définir (« ordre public conventionnel ») les thèmes 

sur lesquels les conventions et accords d’entreprise ne peuvent être moins favorables 
que les conventions et accords conclus au niveau de la branche, à l’exclusion des 



30la revue capstan septembre 2016

Dossier spécial « loi Travail » 

2. travail effectif

Le temps de déplacement professionnel pour se rendre sur le lieu d’exécution du contrat 
de travail n’est pas un temps de travail effectif.

Le texte nouveau précise que si le temps de trajet entre le domicile et le lieu habituel de 
travail est majoré du fait d’un handicap, il peut faire l’objet d’une contrepartie sous forme 
de repos (C. trav., art. L. 3121-5).

3. astreintes

La définition des astreintes est modifiée sur un point : alors qu’elles supposaient jusqu’alors 
pour le salarié de demeurer à domicile ou à proximité de ce dernier, il est prévu que le 

thèmes pour lesquels la loi prévoit la primauté de la convention ou de l’accord 
d’entreprise (C. trav., art. L. 2232-5-1).

En outre, l’article 45 de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation 
professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social prévoit que « la valeur 
hiérarchique accordée par leurs signataires aux conventions et accords conclus avant 
l’entrée en vigueur de la présente loi demeure opposable aux accords de niveaux 
inférieurs ».

La loi (art. 8 XIV) prévoit que cet article n’est pas applicable aux conventions et accords 
conclus en application des dispositions du livre Ier de la troisième partie du code du 
travail qui prévoient la conclusion d’un accord d’entreprise ou d’établissement ou, à 
défaut, d’une convention ou d’un accord de branche.

Selon le rapport n° 3909, du 30 juin 2016, de l’Assemblée Nationale « dès lors que 
le projet de loi consacre la primauté de l’accord d’entreprise en matière de durée 
du travail, de repos et de congés, il est logique que les accords d’entreprise qui ont 
vocation à être conclus puissent trouver à s’appliquer et ce, même s’ils dérogent à 
un accord de branche conclu antérieurement à la loi de 2004. Cette logique a été 
confirmée par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2008-568 DC du 7 août 
2008 sur la loi portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps 
de travail. L’existence d’une jurisprudence inverse de la Cour de cassation – selon 
laquelle un accord d’entreprise, même conclu postérieurement à l’entrée en vigueur 
de la loi du 4 mai 2004, ne peut déroger par des clauses moins favorables à une 
convention collective de niveau supérieur conclue antérieurement à cette date à 
moins que les signataires de cette convention n’en aient disposé autrement – rend 
particulièrement utile cette clarification, qui aura le mérite de rendre directement 
opératoires les avancées portées par [le] projet de loi ».
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salarié est simplement absent de son lieu de travail.

Par ailleurs, la programmation individuelle des périodes d’astreinte doit faire l’objet d’une 
information des salariés concernés « dans un délai raisonnable » (C. trav., art. L. 3121-9). 
En l’absence d’accord, les modalités d’information des salariés concernés sont fixées par 
décret en Conseil d’État et la programmation individuelle des périodes d’astreinte est 
portée à leur connaissance quinze jours à l’avance, sauf circonstances exceptionnelles et 
sous réserve qu’ils en soient avertis au moins un jour franc à l’avance (C. trav., art. L. 
3121-12).

4. equivalences

D’une part, ce régime sera désormais mis en place par une convention ou un accord de 
branche étendu, sans qu’il soit nécessaire de l’avaliser par décret ; d’autre part, le texte 
précise que l’accord en question doit notamment déterminer la rémunération des périodes 
d’inaction (C. trav., art. L. 3121-14). 

5. durée maximale Hebdomadaire (c. trav., art. l. 3121-20 et s.)

Le texte maintient les plafonds existants de 48 heures sur une semaine, de 44 heures sur 
12 semaines et de 46 heures sur 12 semaines en présence d’un accord. Toutefois, alors que 
cette possibilité n’était pour l’heure autorisée que par la conclusion d’un accord de branche 
validé par un décret, il sera désormais possible de passer par un accord d’entreprise ou 
d’établissement, et ce dernier niveau de norme conventionnelle sera d’ailleurs prioritaire 
sur l’accord de branche. Il ne sera enfin plus nécessaire de faire « valider » par décret 
l’accord de branche ainsi conclu.

Par ailleurs, en cas de circonstances exceptionnelles et pour la durée de celles-ci, le 
dépassement de la durée maximale hebdomadaire peut être autorisé par l’autorité 
administrative dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’État, sans 
toutefois que ce dépassement puisse avoir pour effet de porter la durée du travail à plus de 
soixante heures par semaine. Désormais, le comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués 
du personnel, devront, s’ils existent, donner leur avis sur les demandes d’autorisation 
formulées à ce titre. Cet avis sera transmis à l’agent de contrôle de l’inspection du travail.

6. Heures supplémentaires (c. trav., art. l. 3121-28 et s.)

A l’instar des autres dispositions et, fait nouveau, la priorité est également, expressément 
donnée à l’accord d’entreprise pour fixer le taux de majoration des heures supplémentaires. 
Par ailleurs il est précisé que dans les branches d’activité à caractère saisonnier la convention 
ou l’accord organise également des procédures contradictoires de décompte des temps et 
périodes de travail.
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7. définition de la semaine

Désormais un accord de branche (et plus seulement un accord d’entreprise ou 
d’établissement) pourra fixer une définition conventionnelle de la semaine (C. trav., art. 
L. 3121-32).

8. aménagement du temps de travail (c. trav., art. l. 3121-41 et s.)

Désormais un accord de branche pourra autoriser un aménagement sur une période au 
plus égale à trois ans (un an en vertu du seul accord d’entreprise ou d’établissement). Si la 
période de référence est supérieure à un an, l’accord prévoit alors une limite hebdomadaire, 
supérieure à trente-cinq heures, au-delà de laquelle les heures de travail accomplies 
au cours d’une même semaine sont en tout état de cause des heures supplémentaires 
rémunérées avec le salaire du mois considéré.

À défaut d’accord, l’employeur pourra mettre en place unilatéralement, dans des 
conditions fixées par décret, une répartition de la durée du travail sur plusieurs semaines, 
dans la limite de neuf semaines pour les entreprises employant moins de cinquante 
salariés et de quatre semaines pour les entreprises de cinquante salariés et plus, dans des 
conditions fixées par décret.

9. Horaires individualisés et récupération des Heures perdues (c. trav., 
art. l. 3121-48 et s.)

Le texte dispense de l’information de l’inspecteur du travail pour la mise en place 
d’horaires individualisés, lorsqu’existent des institutions représentatives du personnel 
appelées à donner leur aval à de dispositif. L’inspecteur du travail continue en revanche 
d’être consulté pour la mise en place de tels horaires dans les entreprises dépourvues de 
représentants du personnel.

Par ailleurs, il renvoie à la négociation collective pour prévoir les limites et modalités de 
report d’heures d’une semaine à l’autre en cas de mise en place d’horaires individualisés, 
ainsi que pour fixer les modalités de récupération des heures perdues.

10. convention de forfait

L’employeur s’assure régulièrement que la charge de travail du salarié est raisonnable et 
permet une bonne répartition dans le temps de son travail. 

L’accord prévoyant la conclusion de conventions individuelles de forfait en heures ou en 
jours sur l’année devra désormais déterminer (C. trav., art. L. 3121-64) :

1° Les catégories de salariés susceptibles de conclure une convention individuelle de 
forfait ;
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2° La période de référence du forfait, qui peut être l’année civile ou toute autre 
période de douze mois consécutifs ;

3° Le nombre d’heures ou de jours compris dans le forfait, dans la limite de deux cent 
dix-huit jours s’agissant du forfait en jours ;

4° Les conditions de prise en compte, pour la rémunération des salariés, des absences 
ainsi que des arrivées et départs en cours de période ;

5° Les caractéristiques principales des conventions individuelles, qui doivent 
notamment fixer le nombre d’heures ou de jours compris dans le forfait.

L’accord autorisant la conclusion de conventions individuelles de forfait en jours devra 
déterminer :

1° Les modalités selon lesquelles l’employeur assure l’évaluation et le suivi régulier de 
la charge de travail du salarié ;

2° Les modalités selon lesquelles l’employeur et le salarié communiquent 
périodiquement sur la charge de travail du salarié, sur l’articulation entre son 
activité professionnelle et sa vie personnelle, sur sa rémunération ainsi que sur 
l’organisation du travail dans l’entreprise ;

3° Les modalités selon lesquelles le salarié peut exercer son droit à la déconnexion. 

L’accord peut fixer le nombre maximal de jours travaillés dans l’année lorsque le salarié 
renonce à une partie de ses jours de repos. Ce nombre de jours doit être compatible avec 
les dispositions relatives au repos quotidien, au repos hebdomadaire et aux jours fériés 
chômés dans l’entreprise aux congés payés.

Dans l’hypothèse où un accord collectif ne prévoit pas de dispositions spécifiques concernant 
le suivi de la charge de travail du salarié et l’échange périodique entre l’employeur et le 
salarié, une convention individuelle de forfait en jours peut être valablement conclue sous 
réserve du respect des dispositions suivantes :

1° L’employeur établit un document de contrôle du nombre de jours travaillés faisant 
apparaître le nombre et la date des journées ou demi-journées travaillées. Sous la 
responsabilité de l’employeur, ce document peut être renseigné par le salarié ;

2° L’employeur s’assure que la charge de travail du salarié est compatible avec le 
respect des temps de repos quotidiens et hebdomadaires ;

3° L’employeur organise une fois par an un entretien avec le salarié pour évoquer 
sa charge de travail, qui doit être raisonnable, l’organisation de son travail, 
l’articulation entre son activité professionnelle et sa vie personnelle ainsi que sa 
rémunération.

Par ailleurs, la possibilité pour le salarié de renoncer à une partie de ses jours de repos 
en contrepartie d’une majoration de salaire fera l’objet d’un avenant valable seulement 
pour l’année en cours, et qui ne pourra être reconduit de manière tacite (C. trav., art. L. 
3121-59).
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11. sécurisation des forfaits jours (art. 12)

Lorsqu’une convention ou un accord de branche ou un accord d’entreprise ou 
d’établissement conclu avant la publication de la loi et autorisant la conclusion de forfaits 
annuels en heures ou en jours est révisé pour être mis en conformité avec l’article L. 3121-
64 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi, l’exécution de la convention 
individuelle de forfait annuel en heures ou en jours se poursuit sans qu’il y ait lieu de 
requérir l’accord du salarié.

Par ailleurs, les nouvelles clauses techniques rendues obligatoires par la loi (période de 
référence du forfait, conditions de prise en compte des arrivées, départs ou absences 
en cours de période) et au regard de la nouvelle obligation relative à la déconnexion, 
ne prévalent pas sur les conventions ou accords de branche ou accords d’entreprise ou 
d’établissement autorisant la conclusion de conventions de forfait annuel en heures ou en 
jours et conclus avant la publication de la nouvelle loi.

Cependant, l’exécution d’une convention individuelle de forfait en jours conclue sur le 
fondement d’une convention ou d’un accord de branche ou d’un accord d’entreprise 
ou d’établissement qui ne respecterait pas les conditions spécifiques requises à l’avenir 
de tels accords – suivi régulier de la charge de travail du salarié et échange périodique 
sur sa charge de travail, etc. peut être poursuivie sous réserve que l’employeur respecte 
les dispositions supplétives déjà évoquées (document de contrôle du nombre de jours 
travaillés, contrôle de la charge de travail du salarié, entretien annuel avec le salarié). Sous 
ces mêmes réserves, l’accord collectif précité peut également servir de fondement à la 
conclusion de nouvelles conventions individuelles de forfait.

12. sécurisation des dispositifs de modulation (art. 12)

Le texte prévoit que l’absence de clause relative au programme indicatif de la modulation 
du temps de travail n’est plus une cause d’annulation (voir en ce sens notamment deux 
arrêts du 12 mars 2008 et du 27 mars 2013) des accords conclus sous l’empire de cette 
obligation.

13. travail de nuit (c. trav., art. l. 3122-1 et s.)

La mise en place du travail de nuit peut être mis en place par accord d’établissement 
ou d’entreprise, ou à défaut par accord de branche. Il n’est plus exigé que ce dernier 
soit étendu. La primauté nouvelle de l’accord d’établissement ou d’entreprise a pour 
conséquence qu’un accord d’entreprise pourra fixer désormais le niveau de la contrepartie 
obligatoire sous forme de repos, et le cas échéant, sous forme de compensation salariale, 
les dispositions qu’il prévoit s’imposant face aux contreparties éventuelles figurant dans un 
accord de branche, même si ces dernières sont plus favorables.
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Le travail de nuit dans les commerces de détail situés dans les zones touristiques 
internationales est modifié. Alors que le texte prévoit actuellement que le début de la 
période de nuit peut être reporté jusqu’à minuit et que s’il est fixé au-delà de 22 heures, la 
période de nuit se termine à 7 heures, le texte définit la période de nuit comme la période 
d’au moins 7 heures consécutives comprenant l’intervalle entre minuit et 7 heures, dans le 
cas où le début de la période de nuit est fixé après 22 heures.

Par ailleurs, le plafond de la durée hebdomadaire maximale de travail d’un travailleur de 
nuit peut être porté à 44 heures sur 12 semaines consécutives – comme c’est déjà le 
cas aujourd’hui – lorsque les caractéristiques propres à l’activité d’un secteur le justifient, 
par accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, par accord de branche. Il n’est 
plus requis de ce dernier qu’il soit étendu et, c’est désormais l’accord d’entreprise ou 
d’établissement qui prime sur les dispositions prévues par accord de branche.

14. travail nocturne

Il est possible de faire travailler les salariés entre 21h et minuit dans les zones touristiques 
internationales. L’accord collectif doit prévoir un certain nombre de garanties, parmi 
lesquelles des mesures destinées à faciliter l’articulation entre la vie professionnelle et la 
vie personnelle des salariés, en particulier des mesures de compensation des charges liées 
à la garde d’enfants. Le nouveau texte précise à cet égard « ou à la prise en charge d’une 
personne dépendante » (C. trav., art. L. 3122-19).

15. temps partiel (c. trav., art. l. 3123-1 et s.)

Le délai de prévenance pour la modification de la répartition de la durée du travail est 
modifié : le délai de sept jours est renvoyé au niveau des dispositions supplétives.

Si plusieurs dispositions sont aménageables par accord d’établissement ou d’entreprise, le 
texte maintient le « monopole » de l’accord de branche sur d’autres : fixation du taux de 
majoration des heures complémentaires, compléments d’heures.

Les conditions de répartition de la durée du travail (ou leur modification en respectant 
un délai d’au moins 3 jours ouvrés) sont modifiées : alors que les dispositions actuelles 
renvoient à une convention ou un accord de branche étendu ou à un accord d’entreprise 
ou d’établissement le soin d’organiser la répartition des horaires de travail des salariés à 
temps partiel dans la journée de travail, la primauté sera désormais accordée à l’accord 
d’entreprise ou d’établissement, même en cas de conditions moins favorables aux salariés.

16. travail intermittent (c. trav., art. l. 3123-33 et s.)

Le texte se contente de modifier l’ordre de priorité donné aux accords collectifs, en 
privilégiant l’accord d’entreprise ou d’établissement par rapport à l’accord de branche 
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étendu. Les dispositions prévues par accord d’entreprise auront donc désormais vocation à 
primer sur les conditions prévues dans un accord de branche, même si ces dernières sont 
plus favorables.

Désormais, l’accord doit, le cas échéant, déterminer les droits conventionnels spécifiques 
aux salariés titulaires d’un contrat de travail intermittent.

17. dimancHes du maire

La liste des dimanches du maire est arrêtée avant le 31 décembre, pour l’année suivante 
(C. trav., art. L. 3132-26).

Le texte ajoute qu’elle peut être modifiée dans les mêmes formes en cours d’année, au 
moins deux mois avant le premier dimanche concerné par cette modification.

18. jours fériés

Un accord d’entreprise ou d’établissement pourra dorénavant primer sur les règles prévues 
par convention collective, soit en prévoyant d’autres jours fériés chômés, soit en en 
prévoyant moins. La convention collective n’aura plus alors vocation qu’à s’appliquer dans 
les entreprises où il n’y a pas d’accord conclu à ce niveau (C. trav., art. L. 3133-3-1). À 
défaut d’accord, l’employeur fixe les jours fériés chômés (C. trav., art. L. 3133-3-2).

Par ailleurs, le chômage des jours fériés ne peut entraîner aucune perte de salaire pour les 
salariés totalisant au moins trois mois d’ancienneté dans l’entreprise ou l’établissement. Le 
nouveau texte précise que ces dispositions s’appliquent aux salariés saisonniers si, du fait 
de divers contrats successifs ou non, ils cumulent une ancienneté totale d’au moins trois 
mois dans l’entreprise.

Enfin le texte dispose que dans les départements d’outre-mer, à Saint-Barthélemy et à 
Saint-Martin, les journées de commémoration de l’abolition de l’esclavage ci-après 
désignées sont des jours fériés (C. trav., art. L. 3422-2) :

- le 22 mai en Martinique ;
- le 27 mai en Guadeloupe ;
- le 10 juin en Guyane ;
- le 20 décembre à La Réunion ;
- le 9 octobre à Saint-Barthélemy ;
- le 28 mars à Saint-Martin.

19. congés (art. 8 - c. trav., art. l. 3141-1 et s.)

aCquisition et prise des Congés. – Un accord d’entreprise ou d’établissement ou, à 
défaut, un accord de branche pourra fixer le début de la période de référence pour 
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l’acquisition des congés (possibilité actuellement réservée à l’accord d’aménagement du 
temps de travail).

Les règles de prise de congés payés fixées par l’accord de branche seront supplétives de 
celles fixées par accord d’entreprise ou d’établissement.

Enfin, est prévu le bénéfice de l’indemnité compensatrice de congés payés pour les salariés 
licenciés pour faute lourde.

fraCtionnement des Cp. – La durée des congés pouvant être pris en une seule fois ne 
peut excéder vingt-quatre jours ouvrables. Il peut être dérogé individuellement à cette 
disposition pour les salariés qui justifient de contraintes géographiques particulières 
ou, désormais, de la présence au foyer d’un enfant ou d’un adulte handicapé ou d’une 
personne âgée en perte d’autonomie.

Par ailleurs, un accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, un accord de branche 
fixe la période pendant laquelle la fraction d’au moins douze jours ouvrables continue 
est attribuée ainsi que les règles de fractionnement du congé au-delà du douzième jour.

ordre des départs en Congés. – A défaut de fixation d’une règle conventionnelle pour 
l’ordre des départs en congés, celui-ci tient compte, notamment, de la situation de famille 
des bénéficiaires, notamment les possibilités de congé, dans le secteur privé ou la fonction 
publique, du conjoint ou du partenaire lié par un pacte civil de solidarité (C. trav., art. L. L. 
3141-16). A cette liste, le nouveau texte ajoute la présence au foyer d’un enfant ou d’un 
adulte handicapé ou d’une personne âgée en perte d’autonomie.

Congés supplémentaires. – Le texte ne réserve plus aux seules femmes le droit à congés 
supplémentaires (deux jours de congé supplémentaires par enfant à charge, selon des 
modalités variant selon l’âge du salarié) pour enfant à charge (C. trav., art. L. 3141-8).

Congés pour événements familiaux. – Le texte modifie la durée de certains congés pour 
événements familiaux : la durée en cas de décès d’un enfant est portée à 5 jours (2 jours 
antérieurement) et celui pour décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, 
d’un frère ou d’une sœur à trois jours. Il ajoute un congé de trois jours en cas de décès 
du concubin (identique au décès du conjoint), ainsi que deux jours pour l’annonce de la 
survenue d’un handicap chez un enfant. En cas de différend, le refus de l’employeur peut 
être directement contesté par le salarié, désormais devant le conseil de prud’hommes, 
statuant en la forme des référés (C. trav., art. L. 3142-3).

Congé de proChe aidant. – Le délai de prévenance de l’employeur par le salarié pour 
la prise d’un congé de proche aidant est de deux mois, et d’un mois avant le terme 
initialement fixé pour un renouvellement. Ces délais sont réduits à quinze jours en cas 
d’urgence liée à la dégradation soudaine de l’état de santé de la personne aidée ou de 
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cessation brutale de l’hébergement de cette dernière (D. 3142-9 à D. 3142-13). Le texte 
prévoit que dans ces deux cas, le congé débute sans délai, ces dispositions étant désormais 
d’ordre public. Le délai pour mettre fin de manière anticipée au congé est d’un mois.

Enfin ce droit est ouvert désormais aux salariés ayant un an d’ancienneté (deux 
antérieurement).

Congé de solidarité familiale. – Le texte prévoit la tenue d’un entretien professionnel 
avant et après le congé.

Congé pour aCquisition de la nationalité. – Le salarié a le droit de bénéficier, sur 
justification, d’un congé pour assister à sa cérémonie d’accueil dans la citoyenneté 
française. Le texte ouvre ce droit au conjoint de l’intéressé.

Congé et période de travail à temps partiel pour la Création ou la reprise  
d’entreprise. – L’employeur peut différer le départ en congé du salarié lorsque ce départ 
aurait pour effet de porter l’effectif de salariés simultanément absents ou le nombre de 
jours d’absence au titre de ce congé et au titre du congé sabbatique à un niveau excessif au 
regard, respectivement, de l’effectif total et du nombre de jours travaillés dans l’entreprise. 

Dans les entreprises d’au moins trois cents salariés (200 antérieurement), l’employeur peut 
différer la signature du ou des avenants aux contrats de travail lorsque celle-ci aurait pour 
effet de porter l’effectif de salariés employés simultanément à temps partiel, à ce même 
titre, à un niveau excessif (antérieurement 2%) au regard de l’effectif total de l’entreprise.

Congé sabbatique. – Le texte porte de 200 à 300 salariés le seuil d’effectifs en deçà 
duquel la possibilité pour l’employeur de différer le départ en congé normalement de 
6 mois est élargie à 9 mois, ou le seuil en deçà duquel l’employeur peut refuser un tel 
congé s’il estime, après consultation du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués 
du personnel, que son octroi aurait des conséquences préjudiciables à la marche de 
l’entreprise.
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1. ajustements relatifs au fonctionnement des instances représentatives 
du personnel

1.1. octroi au juge judiciaire de l’intégralité de la compétence en matière 
préélectorale (art. 18)

Si la volonté de la loi Macron était de confier au juge judiciaire l’intégralité de la 
compétence en matière de règlement des différends liés aux élections professionnelles 
dans les entreprises, l’article L. 2322-5 du code du travail, qui donne compétence au 
Direccte pour reconnaître le caractère d’établissement distinct pour l’élection du comité 
d’établissement, n’a cependant pas été modifié.

Le texte corrige cet oubli et précise par ailleurs que le recours judiciaire est exclusif de tout 
autre recours administratif (et donc hiérarchique) ou contentieux.

1.2. suppression de la validation des accords par les commissions paritaires 
de validation (art. 18) 

Les accords conclus avec des élus non mandatés devaient être approuvés par une 
commission paritaire de branche. 

Le texte supprime cette condition. Il indique désormais que les accords conclus sont 
transmis pour information à la commission paritaire de branche. L’accomplissement de 
cette formalité n’est pas un préalable au dépôt et à l’entrée en vigueur des accords (C. 
trav., art. L. 2232-22).

1.3. dup (art. 18)

Les réunions de la délégation unique du personnel peuvent se dérouler en visioconférence, 
dans les conditions prévues pour le CE, y compris lorsque l’ordre du jour comporte des 
points relevant uniquement des attributions des délégués du personnel (C. trav., art. L. 
2326-5).

1.4. francHissement du seuil de 300 salariés (art. 18)

Afin de lever toute ambigüité sur les modalités de prise en compte du franchissement du 
seuil de 300 salariés (justifiant la mise en place d’attributions complémentaires pour le 
comité d’entreprise), le texte le considère franchi lorsque l’effectif de l’entreprise dépasse 
ce seuil pendant douze mois, dans des conditions déterminées par décret en Conseil 
d’État. Le texte précise qu’à compter du franchissement de ce seuil, l’employeur dispose 

représentants du personnel
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d’un délai d’un an pour se conformer intégralement aux obligations d’information du 
comité d’entreprise qui en découlent (C. trav., art. L. 2323-26-1).

1.5. bdes (art. 18)

La mise à disposition des éléments relatifs au CHSCT devant être inscrits dans la BDES vaut 
communication au CHSCT (C. trav., art. L. 2323-9).

Par ailleurs, la base devra contenir un diagnostic et une analyse de la situation « comparée »  
− et non plus respective – des femmes et des hommes en matière d’embauche, de 
formation, de promotion professionnelle, etc. (C. trav., art. L. 2323-8).

La situation comparée portera désormais également sur la part des femmes et des hommes 
dans le conseil d’administration. 

L’étude de l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle s’étend 
désormais à la vie familiale.

1.6. organisation des consultations entre cce et ce, et cHsct et 
iccHsct (art. 18)

Lorsqu’il y a lieu de consulter à la fois le comité central d’entreprise et un ou plusieurs 
comités d’établissement, un accord peut définir l’ordre et les délais dans lesquels le comité 
central d’entreprise et le ou les comités d’établissement rendent et transmettent leurs avis 
(C. trav., art. L. 2327-15).

De même, un accord peut définir l’ordre et les délais dans lesquels l’instance de coordination 
et le ou les CHSCT rendent et transmettent leur avis (C. trav., art. L. 4616-3).

1.7. instance conventionnelle de regroupement (art. 18)

Par dérogation aux dispositions prévoyant la répartition en établissements distincts pour 
les CE et DP dans le protocole d’accord préélectoral, l’accord de l’instance conventionnelle 
de regroupement peut déterminer le nombre et le périmètre du ou des établissements 
distincts pour les élections de la ou des instances regroupées (C. trav., art. L. 2392-4). 

1.8. contestation de l’expertise cHsct (art. 31)

L’employeur qui entend contester la nécessité de l’expertise, la désignation de l’expert, le 
coût prévisionnel de l’expertise tel qu’il ressort, le cas échéant, du devis, l’étendue ou le 
délai de l’expertise saisit le juge judiciaire dans un délai de quinze jours à compter de la 
délibération du comité ou de l’instance de coordination. Le juge statue, en la forme des 
référés, en premier et dernier ressort dans les dix jours suivant sa saisine. Cette saisine 
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suspend l’exécution de la décision du comité ou de l’instance de coordination, ainsi que 
les délais dans lesquels ils sont consultés, jusqu’à la notification du jugement. Lorsque le 
CHSCT ou l’instance de coordination ainsi que le comité d’entreprise sont consultés sur 
un même projet, cette saisine suspend également, jusqu’à la notification du jugement, les 
délais dans lesquels le comité d’entreprise est consulté.

Les frais d’expertise sont à la charge de l’employeur. Toutefois, en cas d’annulation 
définitive par le juge de la décision du comité ou de l’instance de coordination, les sommes 
perçues par l’expert sont remboursées par ce dernier à l’employeur. Le comité d’entreprise 
peut, à tout moment, décider de les prendre en charge sur son budget de fonctionnement 
(C. trav., art. L. 4614-13).

L’employeur peut contester le coût final de l’expertise devant le juge judiciaire, dans un 
délai de quinze jours à compter de la date à laquelle l’employeur a été informé de ce coût 
(C. trav., art. L. 4614-13-1).

1.9. missions du cHsct (art. 32)

Aux missions actuelles du CHSCT est ajoutée celle de contribuer à l’adaptation et à 
l’aménagement des postes de travail afin de faciliter l’accès des personnes handicapées à 
tous les emplois et de favoriser leur maintien en emploi au cours de leur vie professionnelle 
(C. trav., art. L. 4612-1).

1.10. protection des délégués syndicaux (art. 28)

L’article L. 2143-16-1 du code du travail prévoit la possibilité pour le délégué syndical 
de recourir à ses heures de délégation afin de participer à des négociations ou des 
concertations à d’autres niveaux que celui de l’entreprise, ou aux réunions d’instances 
organisées dans l’intérêt des salariés de l’entreprise ou de la branche. Le nouveau 
texte leur octroie explicitement la couverture du risque accidents du travail et maladies 
professionnelles dans le cadre de ces activités.

1.11. crédit d’Heures des salariés sous convention de forfait en jours (art. 
28, ii)

Sauf accord collectif contraire, lorsque le représentant du personnel élu ou désigné est un 
salarié ayant conclu une convention de forfait en jours, le crédit d’heures est regroupé en 
demi-journées qui viennent en déduction du nombre annuel de jours travaillés fixé dans 
la convention individuelle du salarié. Une demi-journée correspond à quatre heures de 
mandat. Lorsque le crédit d’heures ou la fraction du crédit d’heures restant est inférieur à 
quatre heures, le représentant du personnel en bénéficie dans des conditions qui seront 
définies par un décret en Conseil d’État (C. trav., art. L. L. 2142-1-3, L. 2143-13, L. 2143-
15, L. 2315-1, L. 2325-6, L. 2326-6, L. 2393-3 et L. 4614-3).
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1.12. contribution de l’employeur aux asc (art. 34)

Dans les entreprises comportant plusieurs comités d’établissement, la détermination du 
montant global de la contribution patronale versée pour financer les activités sociales et 
culturelles du comité d’entreprise est effectuée au niveau de l’entreprise.

La répartition de la contribution entre les comités d’établissement peut être fixée par un 
accord d’entreprise, au prorata des effectifs des établissements ou de leur masse salariale 
ou de ces deux critères combinés.

À défaut d’accord, cette répartition est effectuée au prorata de la masse salariale de 
chaque établissement (C. trav., art. L. 2323-86-1).

1.13. augmentation des Heures de délégation du ds (art. 28 – art. l. 
2143-13 l. 2143-15)

Les heures de délégation sont portées de :
1° 10 heures à 12 heures par mois dans les entreprises ou établissements de cinquante 

à cent cinquante salariés ;
2° 15 heures à 18h par mois dans les entreprises ou établissements de cent cinquante 

et un à quatre cent quatre-vingt-dix-neuf salariés ;
3° 20 heures à 24h par mois dans les entreprises ou établissements d’au moins cinq 

cents salariés.

Elles sont aussi portées de 20h à 24h pour le DSC et de 10h à 12h pour la négociation 
collective (15h à 18h dans les entreprises d’au moins 1000 salariés).

1.14. formation des dp et ds financée par le ce (art. 33 – art. l. 2325-
43)

Le texte permet que le comité d’entreprise décide (ce qui était antérieurement impossible : 
Cass. soc., 27 mars 2012, n°11-10.825), par une délibération, de consacrer une partie de 
son budget de fonctionnement au financement de la formation des délégués du personnel 
et des délégués syndicaux de l’entreprise.

2. création d’une instance de dialogue du réseau de francHise (art. 64)

Dans les réseaux d’exploitants d’au moins trois cents salariés en France, liés par un contrat 
de franchise mentionné à l’article L. 330-3 du code de commerce qui contient des clauses 
ayant un effet sur l’organisation du travail et les conditions de travail dans les entreprises 
franchisées, lorsqu’une organisation syndicale représentative au sein de la branche ou 
de l’une des branches dont relèvent les entreprises du réseau ou ayant constitué une 
section syndicale au sein d’une entreprise du réseau le demande, le franchiseur engage 
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une négociation visant à mettre en place une instance de dialogue social commune à 
l’ensemble du réseau, comprenant des représentants des salariés et des franchisés et 
présidée par le franchiseur.

L’accord mettant en place cette instance prévoit sa composition, le mode de désignation de 
ses membres, la durée de leur mandat, la fréquence des réunions, les heures de délégation 
octroyées pour participer à cette instance et leurs modalités d’utilisation.

À défaut d’accord :
1° Le nombre de réunions de l’instance est fixée à deux par an ;
2° Un décret en Conseil d’État détermine les autres caractéristiques mentionnées ci-

dessus.

Les membres de l’instance sont dotés de moyens matériels ou financiers nécessaires à 
l’accomplissement de leurs missions. Les dépenses de fonctionnement de l’instance et 
d’organisation des réunions ainsi que les frais de séjour et de déplacement sont pris en 
charge selon des modalités fixées par l’accord.

Lors de sa première réunion, l’instance adopte un règlement intérieur déterminant ses 
modalités de fonctionnement.

Lors des réunions, l’instance est informée des décisions du franchiseur de nature à affecter 
le volume ou la structure des effectifs, la durée du travail ou les conditions d’emploi, de 
travail et de formation professionnelle des salariés des franchisés.

Elle est informée des entreprises entrées dans le réseau ou l’ayant quitté.

L’instance formule, à son initiative, et examine, à la demande du franchiseur ou de 
représentants des franchisés, toute proposition de nature à améliorer les conditions de 
travail, d’emploi et de formation professionnelle des salariés dans l’ensemble du réseau ainsi 
que les conditions dans lesquelles ils bénéficient de garanties collectives complémentaires 
mentionnées à l’article L. 911-2 du code de la sécurité sociale.

décision du conseil constitutionnel 
Dans sa décision du 4 août, le Conseil constitutionnel a décidé que la mise en 

place de cette instance pouvait être prévue par le législateur tout en formulant deux 
réserves d’interprétation et en prononçant une censure partielle. Pour le Conseil, 
les employeurs franchisés devront participer à la négociation de mise en place de 
l’instance de dialogue social (1ère réserve), et le décret en Conseil d’État prévu par la 
loi ne pourra pas ajouter des heures de délégations supplémentaires à celles qui sont 
prévues par le droit commun (2nde réserve).
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1. bulletin de paie électronique par principe (art. 54)

Sauf opposition du salarié, l’employeur peut procéder à la remise du bulletin de paie sous 
forme électronique, dans des conditions de nature à garantir l’intégrité, la disponibilité et 
la confidentialité des données (C. trav., art. L. 3243-2). 

Cet article entre en vigueur le 1er janvier 2017.

2. affirmation du droit à la déconnexion (art. 55)

La négociation annuelle sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la 
qualité de vie au travail porte également sur les modalités du plein exercice par le salarié de 
son droit à la déconnexion et la mise en place par l’entreprise de dispositifs de régulation 
dans l’utilisation des outils numériques, en vue d’assurer le respect des temps de repos et 
de congé ainsi que de la vie personnelle et familiale. À défaut d’accord, l’employeur élabore 
une charte, après avis du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel. 
Cette charte définit ces modalités de l’exercice du droit à la déconnexion et prévoit en 
outre la mise en œuvre, à destination des salariés et du personnel d’encadrement et de 
direction, d’actions de formation et de sensibilisation à un usage raisonnable des outils 
numériques (C. trav., art. L. 2242-8).

Cet article entre en vigueur le 1er janvier 2017.

La censure partielle de l’article 64 porte sur les dépenses de fonctionnement de 
l’instance de dialogue social. Les dispositions qui imputaient l’intégralité des dépenses 
et des frais aux seuls franchiseurs, à l’exclusion des franchisés, portaient une atteinte 
disproportionnée à la liberté d’entreprendre et ont donc été censurées.

adaptation du droit du travail à l’ère du 
numérique

remarques 
Il est précisé par ailleurs, pour les salariés en forfait jours, qu’à défaut de 

stipulations conventionnelles, les modalités d’exercice par le salarié de son droit à la 
déconnexion sont définies par l’employeur et communiquées par tout moyen aux 
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3. utilisation possible des outils numériques pour les informations 
syndicales (art. 58 – art. l. 2142-6)

Un accord d’entreprise peut définir les conditions et les modalités de diffusion des 
informations syndicales au moyen des outils numériques disponibles dans l’entreprise.

À défaut d’accord, les organisations syndicales présentes dans l’entreprise et satisfaisant 
aux critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance, légalement constituées 
depuis au moins deux ans peuvent mettre à disposition des publications et tracts sur un 
site syndical accessible à partir de l’intranet de l’entreprise, lorsqu’il existe.

L’utilisation par les organisations syndicales des outils numériques mis à leur disposition 
doit satisfaire l’ensemble des conditions suivantes :

1° Être compatible avec les exigences de bon fonctionnement et de sécurité du réseau 
informatique de l’entreprise ;

2° Ne pas avoir des conséquences préjudiciables à la bonne marche de l’entreprise ; 
3° Préserver la liberté de choix des salariés d’accepter ou de refuser un message.

Cet article entre en vigueur le 1er janvier 2017.

4. vote électronique possible même sans accord collectif (art. 58)

A défaut d’accord, l’employeur peut décider unilatéralement du vote électronique (C. 
trav., art. L. 2314-21 et L. 2324-19).

5. organisation du statut des travailleurs utilisant une plateforme de 
mise en relation par voie électronique (art. 60 - c. trav., art. l. 
7341-1 et s.)

Le texte prévoit un régime applicable aux travailleurs indépendants recourant, pour 
l’exercice de leur activité professionnelle, à une ou plusieurs plateformes de mise en 
relation par voie électronique.

Lorsque la plateforme détermine les caractéristiques de la prestation de service fournie ou 
du bien vendu et fixe son prix, elle a, à l’égard des travailleurs concernés, une responsabilité 
sociale.

Lorsque le travailleur souscrit une assurance couvrant le risque d’accidents du travail ou 
adhère à l’assurance volontaire en matière d’accidents du travail la plateforme prend en 
charge sa cotisation, dans la limite d’un plafond fixé par décret.

salariés concernés. Dans les entreprises d’au moins cinquante salariés, ces modalités 
sont conformes à la charte précitée (art. 8).
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Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque le travailleur adhère à un contrat collectif 
souscrit par la plateforme et comportant des garanties au moins équivalentes à l’assurance 
volontaire en matière d’accidents du travail, et que la cotisation à ce contrat est prise en 
charge par la plateforme.

remarque : les dispositions relatives à la couverture AT et au droit à la formation 
professionnelle continue ne sont pas applicables lorsque le chiffre d’affaires réalisé par 
le travailleur sur la plateforme est inférieur à un seuil fixé par décret. Par ailleurs, pour le 
calcul de la cotisation afférente aux accidents du travail et de la contribution à la formation 
professionnelle, seul est pris en compte le chiffre d’affaires réalisé par le travailleur sur la 
plateforme.

Les mouvements de refus concerté de fournir leurs services organisés par les travailleurs en 
vue de défendre leurs revendications professionnelles ne peuvent, sauf abus, ni engager 
leur responsabilité contractuelle, ni constituer un motif de rupture de leurs relations avec 
les plateformes ou de toute mesure les pénalisant dans l’exercice de leur activité. Les 
travailleurs bénéficient du droit de constituer un syndicat, d’y adhérer et de faire valoir par 
son intermédiaire leurs intérêts collectifs.

6. organisation d’une concertation sur le travail à distance (art. 57)

Une concertation sur le développement du télétravail et du travail à distance est engagée, 
avant le 1er octobre 2016, avec les organisations professionnelles d’employeurs et les 
organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel, 
qui, si elles le souhaitent, ouvrent une négociation à ce sujet.

Cette concertation s’appuie sur un large état des lieux faisant apparaître :
1° Le taux de télétravail par branche selon la famille professionnelle et le sexe ;
2° La liste des métiers, par branche professionnelle, potentiellement éligibles au 

télétravail.

Cette concertation porte également sur l’évaluation de la charge de travail des salariés en 
forfait en jours, sur la prise en compte des pratiques liées aux outils numériques permettant 
de mieux articuler la vie personnelle et la vie professionnelle, ainsi que sur l’opportunité 
et, le cas échéant, les modalités du fractionnement du repos quotidien ou hebdomadaire 
de ces salariés.

À l’issue de la concertation, un guide des bonnes pratiques est élaboré et sert de document 
de référence lors de la négociation d’une convention ou d’un accord d’entreprise.
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1. faculté de traiter la question religieuse dans le règlement intérieur

Un nouvel article dispose que le règlement intérieur peut contenir des dispositions inscrivant 
le principe de neutralité et restreignant la manifestation des convictions des salariés si ces 
restrictions sont justifiées par l’exercice d’autres libertés et droits fondamentaux ou par les 
nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise et si elles sont proportionnées au but 
recherché (C. trav., art. L. 1321-2). 

2. modification mineure du régime de la preuve en matière de Harcèlement 
(art. 3 - c. trav., art. l. 1154-1)

Aux termes de l’article L. 1154-1 du code du travail relatif au harcèlement sexuel ou moral, 
« Lorsque survient un litige (…), le candidat à un emploi, à un stage ou à une période 
de formation en entreprise ou le salarié établit des faits qui permettent de présumer 
l’existence d’un harcèlement ». En revanche, en matière de discriminations, l’article L. 
1134-1 prévoit que le salarié « présente des éléments de fait laissant supposer l’existence » 
d’un harcèlement. 

Le régime est donc différent selon qu’il s’agisse d’un contentieux lié à une discrimination 
ou à un harcèlement qu’il soit moral ou sexuel. En effet, la personne doit présenter les faits 
dans le premier cas mais en revanche les établir dans le second. 

Le texte vise donc à créer un régime commun aux discriminations et aux harcèlements afin 
de permettre aux plaignants d’apporter des éléments de faits constituant un faisceau de 
présomptions, en retenant le régime applicable aux discriminations.

3. rappel de l’interdiction des agissements sexistes par le règlement 
intérieur (art. 4 - c. trav., art. l. l. 1321-2)

Le texte prévoit le rappel obligatoire de l’interdiction de ces agissements dans le règlement 
intérieur de l’entreprise.

4. versement d’une indemnité qui ne peut être inférieure à six mois en cas 
de licenciement lié à un traitement discriminatoire ou en raison de faits 
de Harcèlement sexuel (art. 123 - c. trav., art. l. 1235-3-1)

Le texte étend aux licenciements jugés discriminatoires, liés à des faits de harcèlement 
sexuel ou à la maternité, la possibilité pour le juge d’ordonner la poursuite du contrat de 

droits et libertés de la personne au 
travail
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travail ou d’octroyer au salarié une indemnité minimale équivalente à six mois de salaire.

5. principes généraux de prévention et agissements sexistes (art. 5)

Les principes généraux de prévention doivent prendre en compte les risques liés aux 
agissements sexistes (C. trav. L. 4121-2).

6. extension de la compétence des cHsct aux agissements sexistes (art. 
6 - art. l. 4612-3)

Le texte élargit la compétence du CHSCT aux agissements sexistes.

7. obligation pour l’entreprise de rembourser à pôle emploi les 
indemnités cHômage versées en cas de licenciement lié à un traitement 
discriminatoire ou à un Harcèlement moral ou sexuel (art. 122)

Le texte généralise à tous les licenciements fautifs résultant de discrimination ou de 
harcèlement, l’obligation qui est faite par le juge à l’employeur de rembourser à Pôle 
emploi les indemnités de chômage perçues par le salarié injustement licencié, dans la limite 
de six mois d’indemnités.

8. augmentation de la durée de protection des jeunes parents (art. 10)

La protection contre la rupture du contrat de travail (sauf faute grave ou maintien 
impossible du contrat de travail) dont bénéficie une salariée pendant les périodes de 
suspension du contrat de travail auxquelles elle a droit au titre du congé de maternité est 
étendue aux congés payés pris immédiatement après le congé de maternité. En outre, la 
durée de protection dont elle bénéficie à l’expiration de ces périodes est portée de 4 à 10 
semaines (C. trav. L. 1225-4).

La protection du père contre la rupture du contrat est également applicable pendant les 10 
semaines suivant la naissance de son enfant, au lieu de 4 (C. trav. L. 1225-4-1).
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1. accord de préservation ou de développement de l’emploi (art. 22)

1.1. régime (c. trav., art. l. 2254-2)

Lorsqu’un accord d’entreprise est conclu en vue de la préservation ou du développement 
de l’emploi, ses stipulations se substituent de plein droit aux clauses contraires et 
incompatibles du contrat de travail, y compris en matière de rémunération et de durée 
du travail. 

Lorsque l’employeur envisage d’engager des négociations relatives à la conclusion d’un 
tel accord, il transmet aux organisations syndicales de salariés toutes les informations 
nécessaires à l’établissement d’un diagnostic partagé entre l’employeur et les organisations 
syndicales de salariés.

L’accord comporte un préambule indiquant notamment les objectifs de l’accord en matière 
de préservation ou de développement de l’emploi. L’absence de préambule entraîne la 
nullité de l’accord.

L’accord ne peut avoir pour effet de diminuer la rémunération mensuelle du salarié.

Dans les entreprises dépourvues de délégué syndical, cet accord peut être négocié par 
des représentants élus mandatés par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés 
représentatives ou, à défaut, par un ou plusieurs salariés mandatés.

Le salarié peut refuser la modification de son contrat de travail résultant de l’application de 
l’accord. Ce refus doit être écrit.

Si l’employeur engage une procédure de licenciement à l’encontre du salarié ayant refusé 
l’application de l’accord, ce licenciement repose sur un motif spécifique qui constitue 
une cause réelle et sérieuse et est soumis aux seules modalités et conditions définies aux 
articles L. 1233-11 à L. 1233-15 et L. 2254-3 applicables au licenciement individuel pour 
motif économique ainsi qu’aux articles L. 1234-1 à L. 1234-20. La lettre de licenciement 
comporte l’énoncé du motif spécifique sur lequel repose le licenciement.

emploi

remarques 
Une augmentation corrélative de la durée du travail peut cependant avoir 

pour effet de diminuer le taux horaire. 
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L’employeur est tenu de proposer, lors de l’entretien préalable, le bénéfice du dispositif 
d’accompagnement précisé ci-après à chaque salarié dont il envisage le licenciement. Lors 
de cet entretien, l’employeur informe le salarié par écrit du motif spécifique et sur lequel 
repose la rupture en cas d’acceptation par celui-ci du dispositif d’accompagnement.
L’adhésion du salarié au parcours d’accompagnement personnalisé emporte rupture du 
contrat de travail.

Cette rupture du contrat de travail, qui ne comporte ni préavis ni indemnité compensatrice 
de préavis, ouvre droit à l’indemnité légale de licenciement et à toute indemnité 
conventionnelle qui aurait été due en cas de licenciement au terme du préavis ainsi que, le 
cas échéant, au solde de ce qu’aurait été l’indemnité compensatrice de préavis en cas de 
licenciement et après défalcation du versement de l’employeur à Pôle Emploi lorsqu’il n’a 
pas proposé le dispositif d’accompagnement.

Les régimes social et fiscal applicables à ce solde sont ceux applicables aux indemnités 
compensatrices de préavis.

Un décret définit les délais de réponse du salarié à la proposition de l’employeur ainsi 
que les conditions dans lesquelles le salarié adhère au parcours d’accompagnement 
personnalisé.

L’accord précise :
1° Les modalités selon lesquelles est prise en compte la situation des salariés invoquant 

une atteinte disproportionnée à leur vie personnelle ou familiale ;
2° Les modalités d’information des salariés sur son application et son suivi pendant 

toute sa durée.

L’accord peut prévoir les conditions dans lesquelles fournissent des efforts proportionnés à 
ceux demandés aux autres salariés :

- les dirigeants salariés exerçant dans le périmètre de l’accord ;
- les mandataires sociaux et les actionnaires, dans le respect des compétences des 

organes d’administration et de surveillance.

L’accord peut prévoir les conditions dans lesquelles les salariés bénéficient d’une 
amélioration de la situation économique de l’entreprise à l’issue de l’accord.

Afin d’assister dans la négociation les délégués syndicaux ou, à défaut, les élus ou les 
salariés mandatés, un expert-comptable peut être mandaté :

1° Par le comité d’entreprise ;
2° Dans les entreprises ne disposant pas d’un comité d’entreprise :

a) Par les délégués syndicaux ;
b) À défaut, par les représentants élus mandatés ;
c) À défaut, par les salariés mandatés.
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Le coût de l’expertise est pris en charge par l’employeur.

Un décret définit la rémunération mensuelle mentionnée ci-dessus et les modalités selon 
lesquelles les salariés sont informés et font connaître leur refus, le cas échéant, de voir 
appliquer l’accord à leur contrat de travail.

L’accord est conclu pour une durée déterminée. À défaut de stipulation de l’accord sur sa 
durée, celle-ci est fixée à cinq ans. 

Un bilan de l’application de l’accord est effectué chaque année par les signataires de 
l’accord.

1.2. accompagnement du salarié licencié (c. trav., art. l. 2254-3 et s.)

Le salarié licencié pour avoir refusé l’application de l’accord bénéficie, s’il l’accepte, 
d’un parcours d’accompagnement personnalisé qui débute par une phase de pré-bilan, 
d’évaluation des compétences et d’orientation professionnelle en vue de l’élaboration d’un 
projet professionnel. Ce parcours, dont les modalités sont précisées par décret, comprend 
notamment des mesures d’accompagnement et d’appui au projet professionnel, ainsi que 
des périodes de formation et de travail.

L’accompagnement personnalisé est assuré par Pôle emploi dans des conditions prévues 
par décret. 

Le bénéficiaire du dispositif est placé sous le statut de stagiaire de la formation 
professionnelle et perçoit, pendant une durée maximale de douze mois, une allocation 
supérieure à celle à laquelle le salarié aurait pu prétendre au titre de l’allocation d’assurance 
chômage pendant la même période.

Le salaire de référence servant au calcul de cette allocation est le salaire de référence 
retenu pour le calcul de l’allocation d’assurance du régime d’assurance chômage. 

Pour bénéficier de cette allocation, le bénéficiaire doit justifier d’une ancienneté d’au 
moins douze mois à la date de rupture du contrat de travail.

Le montant de cette allocation ainsi que les conditions dans lesquelles les règles de 

remarques 
La consultation annuelle sur la politique sociale de l’entreprise, les conditions 

de travail et l’emploi porte également, le cas échéant, sur les conséquences pour 
les salariés de l’accord conclu en vue de la préservation ou du développement de 
l’emploi. 
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l’assurance chômage s’appliquent aux bénéficiaires du dispositif, en particulier les 
conditions d’imputation de la durée d’exécution de l’accompagnement personnalisé sur la 
durée de versement de l’allocation d’assurance, sont définis par décret.

L’employeur contribue au financement du dispositif d’accompagnement par un versement 
représentatif de l’indemnité compensatrice de préavis, dans la limite de trois mois de 
salaire majoré de l’ensemble des cotisations et contributions obligatoires afférentes. Ce 
versement est fait auprès de Pôle emploi, qui recouvre cette contribution pour le compte 
de l’État.

La détermination du montant de ce versement et leur recouvrement sont assurés par Pôle 
emploi. Les conditions d’exigibilité de ce versement sont précisées par décret.
Lorsque l’employeur n’a pas proposé le dispositif d’accompagnement, Pôle emploi le 
propose au salarié. Dans ce cas, l’employeur verse à l’organisme chargé de la gestion 
du régime d’assurance chômage une contribution égale à deux mois de salaire brut, 
portée à trois mois lorsque son ancien salarié adhère au dispositif d’accompagnement sur 
proposition de Pôle emploi. 

La détermination du montant de cette contribution et son recouvrement sont assurés par 
Pôle emploi. Les conditions d’exigibilité de cette contribution sont précisées par décret. 

2. comptes personnels

2.1. compte personnel d’activité (art. 39 - c. trav., art. l. 5151-1 et s.)

Le compte personnel d’activité a pour objectifs, par l’utilisation des droits qui y sont 
inscrits, de renforcer l’autonomie et la liberté d’action de son titulaire et de sécuriser son 
parcours professionnel, en supprimant les obstacles à la mobilité. Il contribue au droit à la 
qualification professionnelle. Il favorise l’engagement citoyen.

Un compte personnel d’activité est ouvert pour toute personne âgée d’au moins seize ans 
se trouvant dans l’une des situations suivantes :

1° Personne occupant un emploi, y compris lorsqu’elle est titulaire d’un contrat de 
travail de droit français et qu’elle exerce son activité à l’étranger ;

2° Personne à la recherche d’un emploi ou accompagnée dans un projet d’orientation 
et d’insertion professionnelles ;

3° Personne accueillie dans un établissement et service d’aide par le travail ;
4° Personne ayant fait valoir ses droits à la retraite.

Les droits inscrits sur le compte personnel d’activité demeurent acquis par leur titulaire 
jusqu’à leur utilisation ou à la fermeture du compte. Chaque titulaire d’un compte 
personnel d’activité peut consulter ses droits inscrits sur celui-ci et peut les utiliser en 
accédant à un service en ligne gratuit. Ce service en ligne est géré par la Caisse des dépôts 
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et consignations.

Le compte ne peut être mobilisé qu’avec l’accord exprès de son titulaire. Le refus du 
titulaire du compte de le mobiliser ne constitue pas une faute.

Le compte personnel d’activité est constitué :
1° Du compte personnel de formation ;
2° Du compte personnel de prévention de la pénibilité ;
3° Du compte d’engagement citoyen.

Il assure la conversion des droits selon les modalités prévues par chacun des comptes le 
constituant.

Ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2017.

2.2. compte d’engagement citoyen (art. 39 - c. trav., art. l. 5151-7 et s.)

Le compte d’engagement citoyen recense les activités bénévoles ou de volontariat de son 
titulaire. Il permet d’acquérir :

1° Des heures inscrites sur le compte personnel de formation à raison de l’exercice de 
ces activités ;

2° Des jours de congés destinés à l’exercice de ces activités.

Le titulaire du compte décide des activités qu’il souhaite y recenser.

Les activités bénévoles ou de volontariat permettant d’acquérir des heures inscrites sur le 
compte personnel de formation sont :

1° Le service civique ;
2° La réserve militaire ;
3° La réserve communale de sécurité civile ;
4° La réserve sanitaire ;
5° L’activité de maître d’apprentissage ;
6° Les activités de bénévolat associatif, lorsqu’elles comportent la participation 

à l’organe d’administration ou de direction ou la participation à l’encadrement 
d’autres bénévoles d’une association, déclarée depuis trois ans au moins, 
d’intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, 
social, humanitaire, sportif, familial, culturel, ou concourant à la mise en valeur 
du patrimoine artistique. Un décret en Conseil d’État définira ces modalités 
d’application.

Un décret définira, pour chacune de ces activités, la durée nécessaire à l’acquisition de 
vingt heures inscrites sur le compte personnel de formation.
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La mobilisation des heures mentionnées est financée :

Par l’État, pour les activités de service civique, réserve militaire, activité de maître 
d’apprentissage, bénévolat associatif.

Par la commune, pour l’activité de réserve communale de sécurité civile

Par l’établissement public chargé de la gestion de la réserve sanitaire, pour cette même 
activité.

L’employeur a la faculté d’accorder des jours de congés payés consacrés à l’exercice 
d’activités bénévoles ou de volontariat. Ces jours de congés sont inscrits sur le compte 
d’engagement citoyen.

2.3. compte personnel de formation (art. 39 - c. trav., art. l. 6323-1  
et s.)

Seront également éligibles au compte personnel de formation, dans des conditions 
définies par décret :

1° L’accompagnement à la validation des acquis de l’expérience ;
2° Les actions de formation permettant de réaliser un bilan de compétences, pour 

les personnes n’ayant pas droit au congé de bilan de compétences mentionné à 
l’article L. 6322-42 ;

3° Les actions d’accompagnement, d’information et de conseil dispensées aux 
créateurs ou repreneurs d’entreprises.

Pour le salarié qui n’a pas atteint un niveau de formation sanctionné par un diplôme 
national ou un titre professionnel enregistré et classé au niveau V du répertoire national 
des certifications professionnelles, l’alimentation du compte se fera à hauteur de quarante 
heures par an et le plafond est porté à quatre cents heures.

3. appui aux pme

3.1. droit à l’information des employeurs des entreprises de moins de 300 
salariés (art. 61 - art. l. 5143-1)

Tout employeur d’une entreprise de moins de trois cents salariés a le droit d’obtenir une 
information précise et délivrée dans un délai raisonnable lorsqu’il sollicite l’administration 
sur une question relative à l’application d’une disposition du droit du travail ou des 
stipulations des accords et conventions collectives qui lui sont applicables.

Ce droit à l’information peut porter sur les démarches et les procédures légales à suivre 
face à une situation de fait. Si cette demande est suffisamment précise et complète, 
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le document formalisant la prise de position de l’administration peut être produit par 
l’entreprise en cas de contentieux pour attester de sa bonne foi.

Pour assurer la mise en œuvre de ce droit, un service public de l’accès au droit est mis en 
place par le Direccte.

3.2. accords d’entreprise « type » adoptés par accord de brancHe (art. 
63 - art. l. 2232-10-1)

Un accord de branche étendu peut comporter, le cas échéant sous forme d’accord type 
indiquant les différents choix laissés à l’employeur, des stipulations spécifiques pour les 
entreprises de moins de cinquante salariés.

Ces stipulations spécifiques peuvent porter sur l’ensemble des négociations prévues par 
le code du travail.

L’employeur peut appliquer cet accord type au moyen d’un document unilatéral indiquant 
les choix qu’il a retenus après en avoir informé les délégués du personnel, s’il en existe 
dans l’entreprise, ainsi que les salariés, par tous moyens.

3.3. provision pour risque pour les entreprises de moins de 50 salariés (art. 
65)

Les dispositions permettant à certaines entreprises de moins de cinquante salariés 
de déduire de leurs résultats imposables une somme correspondant aux indemnités 
susceptibles d’être ultérieurement dues à leurs salariés pour licenciement sans cause 
réelle et sérieuse ont été censurées par le Conseil constitutionnel car adoptées selon une 
procédure contraire à la Constitution.

3.4. protection contre les demandes répétées des administrations (art. 66)

Est nulle de plein droit toute demande de données ou d’informations déjà produites par 
une entreprise au titre des informations faites dans le cadre des dispositifs simplifiés de 
déclaration et de recouvrement de cotisations et de contributions sociales, effectuée 
auprès de cette entreprise par les organismes auxquels sont reversés des cotisations et 
contributions sociales (C. trav., art. L. 1273-3).

remarques 
Les mesures ainsi appliquées constituent alors sans doute un engagement 

unilatéral. 
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4. formes d’emploi

4.1. portage salarial (art. 85)

Le texte ratifie l’ordonnance du 2 avril 2015 relative au portage salarial. Il complète le 
dispositif mis en place par des sanctions pénales, inspiré des sanctions existant en cas de 
non-respect des dispositions relatives au contrat à durée déterminée, et de celles relatives 
au travail temporaire, pour les entreprises de portage salarial et les entreprises clientes du 
salarié porté qui ne respecteraient pas les règles définies dans l’ordonnance. 

4.2. cdd : définition des emplois saisonniers (art. 86)

Le texte introduit dans le code du travail la définition du caractère saisonnier des emplois. 
Il s’agit des tâches appelées à se répéter chaque année selon une périodicité à peu près 
fixe, en fonction du rythme des saisons ou des modes de vie collectifs ou emplois (C. trav., 
art. L. 1242-2).

Dans les six mois suivant la promulgation de la loi, les organisations syndicales de salariés 
et les organisations professionnelles d’employeurs des branches, dans lesquelles l’emploi 
saisonnier est particulièrement développé et qui ne sont pas déjà couvertes par des 
stipulations conventionnelles en ce sens, engagent des négociations relatives au contrat 
de travail à caractère saisonnier afin de définir les modalités de reconduction de ce contrat 
et de prise en compte de l’ancienneté du salarié.

Dans un délai de neuf mois à compter de la promulgation de la loi, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnance toute mesure relevant du domaine la loi de nature à 
lutter contre le caractère précaire de l’emploi saisonnier et s’appliquant, à défaut d’accord 
de branche ou d’entreprise, dans les branches qu’elle détermine, à la reconduction du 
contrat de travail à caractère saisonnier et à la prise en compte de l’ancienneté du salarié. 

4.3. groupements d’employeurs (art. 88)

Un groupement d’employeurs est éligible aux aides à l’emploi dont auraient bénéficié ses 
entreprises adhérentes si elles avaient embauché directement les personnes mises à leur 
disposition (C. trav., art. L. 1253-24).

4.4. cdd insertion (art. 53)

Lorsque des salariés rencontrent des difficultés particulièrement importantes dont l’absence 
de prise en charge ferait obstacle à leur insertion professionnelle, le contrat de travail peut 
être prolongé au delà de la durée maximale prévue par décisions successives d’un an au 
plus, dans la limite de soixante mois. Pôle emploi demeure compétent pour l’accorder, 
après avoir procédé à l’examen de la situation du salarié au regard de l’emploi, de la 
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capacité contributive de l’employeur et des actions d’accompagnement et de formation 
conduites dans le cadre des vingt-quatre premiers mois (C. trav., art. L. 5132-15-1).

4.5. travail intermittent (art. 87)

A titre expérimental, pour les branches dans lesquelles l’emploi saisonnier est 
particulièrement développé, déterminées par arrêté du ministre chargé du travail, les 
emplois à caractère saisonnier peuvent donner lieu, jusqu’au 31 décembre 2019, à la 
conclusion d’un contrat de travail intermittent en l’absence de convention ou d’accord 
d’entreprise ou d’établissement ou en l’absence d’accord de branche, après information du 
comité d’entreprise ou des délégués du personnel. Le contrat indique que la rémunération 
versée mensuellement au salarié est indépendante de l’horaire réel et est lissée sur l’année. 
L’expérimentation comporte également un volet relatif à la sécurisation de la pluri-activité 
des salariés concernés, afin de leur garantir une activité indépendante ou salariée avec 
plusieurs employeurs sur une année entière en associant les partenaires intéressés au plan 
territorial.

La même dérogation est accordée aux entreprises adaptées.

4.6. contrat de professionnalisation (art. 74)

À titre expérimental jusqu’au 31 décembre 2017, par dérogation au premier alinéa de 
l’article L. 6325-1 du code du travail, le contrat de professionnalisation peut être conclu 
par les demandeurs d’emploi, y compris ceux écartés pour inaptitude et ceux qui disposent 
d’une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé, notamment les moins qualifiés 
et les plus éloignés du marché du travail, en vue d’acquérir des qualifications autres que 
celles mentionnées à l’article L. 6314-1.

4.7. apprentissage (art. 77)

À titre expérimental, dans les régions volontaires, il est dérogé à la limite d’âge de vingt-
cinq ans pour l’emploi d’apprentis. Cette limite d’âge est portée à trente ans.
Cette expérimentation est mise en place du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2019.
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1. transferts

1.1. faculté de licencier préalablement à transfert (art. 94)

Dans les entreprises soumises au congé de reclassement, lorsque le plan de sauvegarde 
de l’emploi comporte, en vue d’éviter la fermeture d’un ou de plusieurs établissements, 
le transfert d’une ou plusieurs entités économiques nécessaire à la sauvegarde d’une 
partie des emplois et lorsque ces entreprises souhaitent accepter une offre de reprise, 
les dispositions de l’article L. 1224-1 relatives au transfert des contrats de travail ne 
s’appliquent que dans la limite du nombre des emplois qui n’ont pas été supprimés à la 
suite des licenciements, à la date d’effet de ce transfert (C. trav., art. L. 1233-61).

Cette modification est motivée, selon le rapporteur, par le fait que si l’article L. 1224-1 du 
code du travail a comme objectif la préservation des salariés, la mise en œuvre systématique 
et généralisée de ses dispositions joue parfois contre la possibilité de préserver une partie 
des emplois. En effet, en l’absence d’offre de reprise – qui ne peut pas porter sur une 
partie seulement du personnel –, l’employeur qui ne parvient pas à céder son entreprise 
doit mettre fin à la totalité des contrats de travail. Le nouveau texte autorise ainsi que 
des réductions d’effectifs pour motif économique puissent avoir lieu avant un transfert 
d’entités économiques, sans que le repreneur ait à en assumer la charge.

1.2. aménagement conventionnel des modalités d’information et de 
consultation du ce (art. 94)

L’accord majoritaire prévu en cas de licenciement collectif pour motif économique peut 
désormais aménager les modalités d’information et de consultation du CE en cas de projet 
de transfert d’une ou plusieurs entités économiques, nécessaire à la sauvegarde d’une 
partie des emplois.

Le texte précise que l’accord majoritaire prévoyant un aménagement des modalités 
d’information et de consultation du comité d’entreprise en cas de projet de transfert fixe 
le délai dans lequel l’employeur consulte le comité d’entreprise sur l’offre de reprise (C. 
trav., art. L. 1233-24-2).

Ces dispositions sont applicables aux licenciements économiques engagés après la 
publication de la loi.

1.3. négociation de substitution anticipée (art. 17 - l. 2261-14-2, l. 
2261-14-3 et l. 2261-14-4)

restruCturations
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aCCord de transition. – Dès lors qu’est envisagée une fusion, une cession, une scission 
ou toute autre modification juridique qui aurait pour effet la mise en cause d’une 
convention ou d’un accord, les employeurs des entreprises concernées et les organisations 
syndicales de salariés représentatives dans l’entreprise qui emploie les salariés dont les 
contrats de travail sont susceptibles d’être transférés peuvent négocier et conclure l’accord 
de substitution.

C’est un accord dit « de transition », selon l’expression empruntée au professeur Jean-
François Cesaro.

Cet accord a vocation à assurer la transition avec les normes conventionnelles applicables 
à l’entreprise d’accueil. Il ne s’applique donc qu’aux salariés de l’entreprise dont la 
convention ou l’accord est susceptible d’être mis en cause en raison d’un projet de fusion, 
de cession, de scission ou de « toute autre modification juridique » ayant pour effet la mise 
en cause de l’accord.

Les salariés de l’entreprise d’accueil n’étant pas concernés par cet accord, seuls les 
employeurs des deux entreprises – l’entreprise s’apprêtant à être restructurée et 
l’entreprise d’accueil − ainsi que les organisations syndicales de salariés représentatives 
dans l’entreprise s’apprêtant à être restructurée peuvent négocier et conclure cet accord 
de substitution.

Compte tenu de son caractère transitoire, cet accord a une durée de vie déterminée 
et limitée : sa durée ne peut excéder trois ans. En outre, son entrée en vigueur est 
conditionnée à la réalisation de l’opération de restructuration. Il s’applique à l’exclusion 
des stipulations portant sur le même objet des conventions et accords applicables dans 
l’entreprise ou l’établissement dans lesquels les contrats de travail sont transférés. Cet 
accord organise donc deux communautés de travail régies par des statuts collectifs distincts. 
À l’expiration de cet accord, les conventions et accords applicables dans l’entreprise ou 
dans l’établissement dans lesquels les contrats de travail des salariés ont été transférés 
s’appliquent à ces salariés.

L’objectif poursuivi par ce type d’accord est à la fois d’opérer un rapprochement entre les 
stipulations de l’accord mis en cause et celles en vigueur dans l’entreprise d’accueil, afin 
de les rendre dans la mesure du possible compatibles, et bien évidemment de sécuriser la 
période transitoire pour les salariés.

aCCord d’adaptation. – Dès lors qu’est envisagée une fusion, une cession, une scission 
ou toute autre modification juridique qui aurait pour effet la mise en cause d’une 
convention ou d’un accord, les employeurs et les organisations syndicales de salariés 
représentatives dans les entreprises ou établissements concernés peuvent négocier et 
conclure un accord se substituant aux conventions et accords mis en cause et révisant 
les conventions et accords applicables dans l’entreprise ou l’établissement dans lesquels 
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les contrats de travail sont transférés. Cet accord entre en vigueur à la date de réalisation 
de l’événement ayant entraîné la mise en cause. Il est dit « d’adaptation », c’est-à-dire 
qu’il a vocation à harmoniser les normes conventionnelles applicables non seulement aux 
salariés de l’entreprise appelée à être restructurée, mais aussi aux salariés de l’entreprise 
d’accueil. L’accord d’adaptation se substitue donc à l’accord mis en cause dans l’entreprise 
restructurée, mais il révise, dans le même temps, les accords ou conventions applicables 
dans l’entreprise d’accueil, de telle manière qu’un seul statut s’applique finalement 
à l’ensemble des salariés des deux entreprises. Contrairement à l’accord de transition, 
l’accord d’adaptation peut donc avoir une durée de vie supérieure à trois ans.

Eu égard aux conséquences de cet accord à la fois dans l’entreprise restructurée et 
dans l’entreprise d’accueil, les employeurs et les organisations syndicales de salariés 
représentatives des deux entreprises ou des établissements concernés sont invités à 
négocier cet accord d’adaptation.

Les taux de 30 % et de 50 % de validité des accords sont alors appréciés : 
1° Dans le périmètre de l’entreprise ou de l’établissement employant les salariés dont 

les contrats de travail sont transférés dans le premier cas ;
2° Dans le périmètre de chaque entreprise ou établissement concerné, dans le second 

cas.

Le cas échéant, la consultation des salariés est effectuée dans ces mêmes périmètres.

remarques 
Ces dispositions s’appliquent à compter de la date où les accords ou 

conventions dénoncés ou mis en cause cessent de produire leurs effets, y compris si 
la date de leur dénonciation ou de leur mise en cause est antérieure à la publication 
de la loi. 
Les conditions de validité des accords s’apprécient selon le droit commun et sont 
donc fonction de leur date de conclusion :

– jusqu’au 1er janvier 2017 : condition de majorité de 30% et droit  
d’opposition ;

– entre le 1er janvier 2017 et le 31 août 2019 : condition de majorité de 50% 
pour les accords portant sur la durée du travail et les congés ; condition de 
majorité de 30% pour les autres accords ;

– à compter du 1er septembre 2019 : condition de majorité de 50% pour tous 
les accords.
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1.4. limites au principe d’égalité de traitement en cas de transferts 
conventionnels (art. 95)

Lorsque les contrats de travail sont, en application d’un accord de branche étendu, 
poursuivis entre deux entreprises prestataires se succédant sur un même site, les salariés 
employés sur d’autres sites de l’entreprise nouvellement prestataire et auprès de laquelle 
les contrats de travail sont poursuivis ne peuvent invoquer utilement les différences de 
rémunération résultant d’avantages obtenus avant cette poursuite avec les salariés dont 
les contrats de travail ont été poursuivis (C. trav., art. L. 1224-3-2).

2. licenciement économique

2.1. nouvelle définition du motif économique de licenciement (art. 67)

Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un 
employeur pour un ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant 
d’une suppression ou transformation d’emploi ou d’une modification, refusée par le 
salarié, d’un élément essentiel du contrat de travail, consécutives notamment (C. trav., 
art. L. 1233-3) :

1° À des difficultés économiques caractérisées soit par l’évolution significative d’au 
moins un indicateur économique tel qu’une baisse des commandes ou du chiffre 
d’affaires, des pertes d’exploitation, une dégradation de la trésorerie ou de 
l’excédent brut d’exploitation, soit par tout autre élément de nature à justifier de 
ces difficultés.

 Une baisse significative des commandes ou du chiffre d’affaires est constituée dès 
lors que la durée de cette baisse est, en comparaison avec la même période de 
l’année précédente, au moins égale à :

a) Un trimestre pour une entreprise de moins de onze salariés ;
b) Deux trimestres consécutifs pour une entreprise d’au moins onze salariés et 

de moins de cinquante salariés ;
c) Trois trimestres consécutifs pour une entreprise d’au moins cinquante salariés 

et de moins de trois cents salariés ;
d) Quatre trimestres consécutifs pour une entreprise de trois cents salariés et 

plus ;
2° À des mutations technologiques ;
3° À une réorganisation de l’entreprise nécessaire à la sauvegarde de sa  

compétitivité ;
4° À la cessation d’activité de l’entreprise.

La matérialité de la suppression, de la transformation d’emploi ou de la modification d’un 
élément essentiel du contrat de travail s’apprécie au niveau de l’entreprise. 
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2.2. conclusion d’une convention cadre nationale de revitalisation (art. 
97)

Le texte prévoit qu’une convention-cadre nationale de revitalisation est conclue entre le 
ministre chargé de l’emploi et l’entreprise lorsque les suppressions d’emplois concernent 
au moins trois départements (C. trav., art. L. 1233-90-1).

Il est tenu compte, pour la détermination du montant de la contribution de revitalisation, 
du nombre total des emplois supprimés.

La convention-cadre est signée dans un délai de six mois à compter de la notification du 
projet de licenciement.

Elle donne lieu, dans les quatre mois suivant sa signature, à une ou plusieurs conventions 
locales conclues entre le représentant de l’État et l’entreprise. Ces conventions se 
conforment au contenu de la convention-cadre nationale.

1. suppression de la visite médicale d’embaucHe

Tout travailleur bénéficie d’un suivi individuel de son état de santé assuré par le médecin 
du travail et, sous l’autorité de celui-ci, par les autres professionnels de santé membres de 
l’équipe pluridisciplinaire qu’il anime et coordonne, notamment le collaborateur médecin 
et l’infirmier.

Ce suivi comprend une visite d’information et de prévention donnant lieu à la délivrance 
d’une attestation, effectuée après l’embauche par l’un de ces professionnels de santé. Un 
décret en Conseil d’État fixe le délai de cette visite et le modèle de l’attestation.
Les modalités et la périodicité de ce suivi prennent en compte les conditions de travail, 
l’état de santé et l’âge du travailleur, ainsi que les risques professionnels auxquels il est 
exposé.

remarques 
Cet article entre en vigueur le 1er décembre 2016.

état de santé (art. 102)
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Tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers pour sa santé ou 
sa sécurité ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l’environnement 
immédiat de travail bénéficie d’un suivi individuel renforcé de son état de santé. Ce 
suivi comprend notamment un examen médical d’aptitude, qui se substitue à la visite 
d’information et de prévention. 

L’examen médical d’aptitude permet de s’assurer de la compatibilité de l’état de santé 
du travailleur avec le poste auquel il est affecté, afin de prévenir tout risque grave 
d’atteinte à sa santé ou sa sécurité ou à celles de ses collègues ou des tiers évoluant 
dans l’environnement immédiat de travail. Il est réalisé avant l’embauche et renouvelé 
périodiquement. Il est effectué par le médecin du travail, sauf lorsque des dispositions 
spécifiques le confient à un autre médecin. 

Tout travailleur qui déclare, lors de la visite d’information et de prévention être considéré 
comme travailleur handicapé et être reconnu par la commission des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées, ainsi que tout travailleur qui déclare être titulaire 
d’une pension d’invalidité attribuée au titre du régime général de sécurité sociale ou de 
tout autre régime de protection sociale obligatoire, est orienté sans délai vers le médecin 
du travail pour bénéficier du suivi individuel renforcé de son état de santé.

Tout salarié peut, lorsqu’il anticipe un risque d’inaptitude, solliciter une visite médicale 
dans l’objectif d’engager une démarche de maintien dans l’emploi.

Tout travailleur de nuit bénéficie d’un suivi individuel régulier de son état de santé. La 
périodicité de ce suivi est fixée par le médecin du travail en fonction des particularités du 
poste occupé et des caractéristiques du travailleur, selon des modalités déterminées par 
décret en Conseil d’État

2. réforme du constat de l’inaptitude

Constat médiCal de l’inaptitude. – Le médecin du travail peut proposer, par écrit et 
après échange avec le salarié et l’employeur, des mesures individuelles d’aménagement, 
d’adaptation ou de transformation du poste de travail ou des mesures d’aménagement du 
temps de travail justifiées par des considérations relatives notamment à l’âge ou à l’état de 
santé physique et mental du travailleur.

Après avoir procédé ou fait procéder par un membre de l’équipe pluridisciplinaire à une 
étude de poste et après avoir échangé avec le salarié et l’employeur, le médecin du travail 
qui constate qu’aucune mesure d’aménagement, d’adaptation ou de transformation 
du poste de travail occupé n’est possible et que l’état de santé du travailleur justifie un 
changement de poste déclare le travailleur inapte à son poste de travail. L’avis d’inaptitude 
rendu par le médecin du travail est éclairé par des conclusions écrites, assorties d’indications 
relatives au reclassement du travailleur.
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Le médecin du travail reçoit le salarié, afin d’échanger sur l’avis et les indications ou les 
propositions qu’il pourrait adresser à l’employeur.

Le médecin du travail peut proposer à l’employeur l’appui de l’équipe pluridisciplinaire ou 
celui d’un organisme compétent en matière de maintien en emploi pour mettre en œuvre 
son avis et ses indications, ou ses propositions.

L’employeur est tenu de prendre en considération l’avis et les indications ou les propositions 
émis par le médecin du travail. En cas de refus, l’employeur fait connaître par écrit au 
travailleur et au médecin du travail les motifs qui s’opposent à ce qu’il y soit donné suite.

Si le salarié ou l’employeur conteste les éléments de nature médicale justifiant les avis, 
propositions, conclusions écrites ou indications émis par le médecin du travail, il peut saisir 
le conseil de prud’hommes d’une demande de désignation d’un médecin-expert inscrit 
sur la liste des experts près la cour d’appel. L’affaire est directement portée devant la 
formation de référé. Le demandeur en informe le médecin du travail.

Le médecin-expert peut demander au médecin du travail la communication du dossier 
médical en santé au travail du salarié. 

La formation de référé ou, le cas échéant, le conseil de prud’hommes saisi au fond peut en 
outre charger le médecin inspecteur du travail d’une consultation relative à la contestation, 
dans les conditions prévues aux articles 256 à 258 du code de procédure civile (mesures 
d’instruction exécutées par un technicien).

La formation de référé peut décider de ne pas mettre les frais d’expertise à la charge de la 
partie perdante, dès lors que l’action en justice n’est pas dilatoire ou abusive.

avis des délégués du personnel sur le reClassement désormais néCessaire même en 
Cas d’inaptitude non professionnelle. – Lorsque le salarié victime d’une maladie ou 
d’un accident non professionnel est déclaré inapte par le médecin du travail à reprendre 
l’emploi qu’il occupait précédemment, l’employeur lui propose un autre emploi approprié 
à ses capacités.

Cette proposition prend en compte, après avis des délégués du personnel lorsqu’ils 
existent, les conclusions écrites du médecin du travail et les indications qu’il formule sur les 
capacités du salarié à exercer l’une des tâches existantes dans l’entreprise.

Par ailleurs, dans les entreprises d’au moins cinquante salariés, le médecin du travail 
formule également des indications sur la capacité du salarié à bénéficier d’une formation 
le préparant à occuper un poste adapté.
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L’obligation de reclassement est réputée satisfaite lorsque l’employeur a proposé un 
emploi en prenant en compte l’avis et les indications du médecin du travail.

liCenCiement en Cas de maintien dans l’entreprise médiCalement impossible. – 
L’employeur ne peut rompre le contrat de travail que s’il justifie soit de son impossibilité de 
proposer un emploi, soit du refus par le salarié de l’emploi proposé dans ces conditions, 
soit de la mention expresse dans l’avis du médecin du travail que tout maintien du salarié 
dans l’emploi serait gravement préjudiciable à sa santé ou que l’état de santé du salarié 
fait obstacle à tout reclassement dans l’emploi. Une rédaction identique est retenue pour 
les cas d’inaptitude professionnelle). Ces dispositions sont également applicables au CDD.

inaptitude d’origine professionnelle. – Le texte autorise le salarié à reprendre son travail 
à l’issue des périodes de suspension (sans obligation donc de déclaration d’aptitude), sauf 
s’il est déclaré inapte.

entrée en vigueur. – L’ensemble de ces dispositions entre en vigueur à la date de 
publication des décrets pris pour son application, et au plus tard le 1er janvier 2017.

3. obligation de recHercHe d’amiante (art. 113)

En vue de renforcer le rôle de surveillance dévolu aux agents de contrôle de l’inspection du 
travail, le donneur d’ordre, le maître d’ouvrage ou le propriétaire d’immeubles par nature 
ou par destination, d’équipements, de matériels ou d’articles y font rechercher la présence 
d’amiante préalablement à toute opération comportant des risques d’exposition des 
travailleurs à l’amiante. Cette recherche donne lieu à un document mentionnant, le cas 
échéant, la présence, la nature et la localisation de matériaux ou de produits contenant de 
l’amiante. Ce document est joint aux documents de la consultation remis aux entreprises 
candidates ou transmis aux entreprises envisageant de réaliser l’opération.

Le fait pour le donneur d’ordre, le maître d’ouvrage ou le propriétaire de ne pas se 
conformer à ces obligations et aux dispositions réglementaires prises pour son application 
est passible d’une amende maximale de 9 000 € (C. trav., art. L. 4412-2 et L. 4754-1).
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1. extension de l’obligation de déclaration de détacHement (c. trav., art. 
l. 1262-4-1 et s.)

Parmi les mesures, on relèvera que le texte étend aux maîtres d’ouvrage et aux donneurs 
d’ordre, dont les cocontractants n’ont pas effectué la déclaration de détachement de leurs 
propres salariés, l’obligation de procéder à leur déclaration de détachement de manière 
dématérialisée. Il fait obligation au maître d’ouvrage de procéder à la vérification avant 
le début du détachement, auprès de l’ensemble des sous-traitants directs ou indirects 
qui y ont recours, du respect des obligations relatives à la transmission d’une déclaration 
préalable au détachement.

Par ailleurs, l’entreprise utilisatrice établie hors du territoire national qui, pour exercer son 
activité sur le territoire national, a recours à des salariés détachés mis à disposition par une 
entreprise de travail temporaire également établie hors du territoire national, envoie aux 
services de l’inspection du travail du lieu où débute la prestation une déclaration attestant 
que l’employeur a connaissance du détachement de son salarié sur le territoire national et 
a connaissance des règles applicables.

2. création d’une contribution visant à compenser les coûts administratifs 
liés à la création d’un système de déclaration dématérialisé (c. trav., 
art. l. 1262-4-6)

Tout employeur établi hors de France qui détache un salarié sur le territoire national 
est assujetti à une contribution destinée à compenser les coûts de mise en place et de 
fonctionnement du système dématérialisé de déclaration et de contrôle mentionné à 
l’article L. 1262-2-2, ainsi que les coûts de traitement des données de ce système. 

Le montant forfaitaire de cette contribution, qui ne peut excéder 50 € par salarié, est fixé 
par décret en Conseil d’État.

3. application de la mesure administrative de suspension temporaire 
d’activité d’un prestataire étranger en cas d’absence de déclaration de 
détacHement

Le texte prévoit qu’en cas de non-respect de l’obligation de déclaration préalable, une 
suspension temporaire de la prestation puisse être prononcée comme elle peut l’être en 
cas de manquement grave aux règles essentielles du droit du travail (C. trav., art. L. 1263-
4-1).

lutte Contre le détaChement illégal (art. 
105 et s.)
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ordonnanCe de Clôture d’instruCtion. – Désormais, le bureau de conciliation et 
d’orientation, les conseillers rapporteurs désignés par le bureau de conciliation et 
d’orientation ou le bureau de jugement peuvent fixer la clôture de l’instruction par 
ordonnance dont copie est remise aux parties ou à leur conseil. Cette ordonnance 
constitue une mesure d’administration judiciaire.

Contentieux prud’homal (art. 68) 

désignation des Conseillers prud’hommes (art. 35). – L’ordonnance n° 2016-388 du 
31 mars 2016 relative à la désignation des conseillers prud’hommes est ratifiée.

prise de position formelle – resCrit (art. 69). – L’ordonnance n° 2015-1628 du 
10 décembre 2015 relative aux garanties consistant en une prise de position formelle, 
opposable à l’administration, sur l’application d’une norme à la situation de fait ou au 
projet du demandeur est ratifiée.

ratifiCations d’ordonnanCe 
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